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ANNEXE A : AGENDA DE DEVELOPPEMENT DU PAYS, APERÇU 

DU SECTEUR ET CONTEXTE DE L’OPERATION 

A1. Agenda de développement du pays 

A1.1. En attendant l’achèvement de l’élaboration en cours de la Vision prospective « Guinée 

2035 », les orientations économiques à moyen terme du Gouvernement ont été définies dans 

le Plan quinquennal 2011-2015 qui vise à assurer une croissance durable qui préserve 

l’environnement et qui bénéficie à toutes les catégories sociales notamment les couches les 

plus défavorisées ainsi qu’aux zones géographiques les plus démunies. Le Plan quinquennal 

représente la première séquence de la mise en œuvre de la Vision. Il intègre toutes les actions 

du Gouvernement et donne des orientations aux opérateurs du secteur privé pour compléter 

les interventions de l’Etat en vue d’accélérer le développement économique et social du pays. 

Des orientations générales de ce Plan qui donne la vision de développement à moyen terme du 

Gouvernement découlent les 4 axes prioritaires de la 3
ème

 génération de Document de stratégie 

de réduction de la pauvreté 2013-2015. 

 

A1.2. Le DSRP III (2013–2015) qui est l’instrument spécifique de lutte contre la pauvreté et 

d’achèvement des OMD constitue le cadre de référence des interventions de partenaires 

techniques et financiers. Il s’articule autour de quatre axes stratégiques à savoir : (i) 

Gouvernance et renforcement des capacités; (ii) Accélération, diversification et durabilité de 

la croissance ; (iii) Développement des infrastructures; et (iv) Renforcement de l’accès aux 

services sociaux de base. La stratégie d’intervention de la Banque en Guinée, pour la période 

2012-2016, est basée, pour sa part, sur deux piliers: (i) la gouvernance économique et 

financière
1
 et (ii) les infrastructures d’appui au développement. Ainsi, le Projet d’appui à la 

planification économique et à la gouvernance minière qui est proposé est aligné à la fois sur le 

1
er

 axe du DSRP et sur le 1
er

 pilier du Document de Stratégie Pays. Il est également aligné sur 

la Stratégie à long terme de la Banque dont le principal pilier est la promotion de la 

gouvernance dans les Etats membres. 

 

A2. Aperçu du secteur 

A2.1. Gouvernance dans le secteur minier : Parmi les ressources minières dont recèle le 

sous-sol guinéen, la bauxite vient en tête avec des réserves évaluées à 40 milliards de tonnes. 

D’autres minerais comme l’or (5 à 10 000 tonnes) le diamant (20 millions de carats) le nickel 

(75 millions de tonnes) et le fer (5 milliards de tonnes) pour ne citer que les principaux, font 

l’objet d’exploitation, sous conventions passées avec l’Etat guinéen, par des sociétés 

étrangères privées ou mixtes avec une participation de l’Etat oscillant entre 15% et 49%. En 

moyenne, les recettes annuelles tirées de l’exploitation de ces ressources ont représenté 21,9% 

des recettes globales de l’Etat sur les 10 dernières années contre 40% enregistré durant les 

années 80 et au début de la décennie 90. Cette baisse des ressources au profit de l’Etat est due, 

en partie, à l’allègement de la taxation du secteur minier suite à l’adoption du Code minier de 

1995 qui visait à attirer les investisseurs privés étrangers mais elle est due aussi et surtout à la 

mauvaise gouvernance qui a prévalu dans la gestion du secteur. En effet, le niveau 

d’imposition et de réglementation est déterminé au cas par cas, le Code n’étant utilisé que 

comme une référence. Toutes les conventions qui ont été négociées dans la décennie 2000 ont 

                                                 
1
 Le pilier 1 du DSP 2012 – 2016 vise à attendre sept objectifs (CF. DSP Guinée). Le PAPEGM contribue à l’atteinte des 

objectifs : (iv), (v), (vi) et (vii). 
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été réalisées sur une base ad hoc. La conséquence de ces pratiques est que les conditions 

d’impositions n’ont jamais été les mêmes pour toutes les sociétés minières. Des changements 

dans les contrats sont parfois négociés dans des conditions peu transparentes. C’est pour 

mieux sauvegarder ses intérêts dans l’exploitation des ressources minières qui restent la 

propriété exclusive de l’Etat guinéen que, le Gouvernement a, depuis 2011, entrepris 

d’importantes réformes pour améliorer la gouvernance du secteur minier. Ainsi : (i) un 

nouveau Code minier a été adopté par le Conseil National de transition le 9 septembre 2011 

pour remplacer le Code de 1995 ; (ii) une Commission nationale des mines a été mise en place 

en 2012 pour apprécier et négocier les nouveaux projets ; (iii) un Comité stratégique de revue 

des titres et conventions miniers a été créé en avril 2012 pour renégocier un certain nombre de 

conventions afin d’assurer leur conformité avec les dispositions du nouveau Code ; (iv) il a 

été créé la Société guinéenne du patrimoine minier (SOGUIPAMI) ; (v) un audit du cadastre 

minier a été fait en 2012 ; (vi) un Comité de sécurité des zones minières ainsi qu’un Comité 

de concertation et de gestion communautaire ont été mis en place. 

 

A2.2. Planification du Développement et programmation des investissements publics : A 

l’instar de la plupart des pays africains, la Guinée, a, dès son indépendance, en 1958, opté 

pour la planification comme instrument d’orientation et de choix du modèle de 

développement économique et social du pays. Cet instrument a été abandonné dans les années 

80 au profit de l’élaboration des Documents de stratégie de réduction de la pauvreté malgré un 

sursaut récent de retour à la planification à l’avènement de la 3
ème

 République. Ainsi, fut édité 

un plan quinquennal de développement socio-économique 2011-2015 dont les orientations 

stratégiques soulignent la nécessité d’assurer une croissance durable qui préserve 

l’environnement et qui bénéficie à toutes les catégories sociales notamment les couches les 

plus défavorisées ainsi qu’aux zones géographiques les plus démunies. Des orientations de ce 

Plan qui donne la vision de développement à moyen terme du Gouvernement découlent les 4 

axes prioritaires de la 3
ème

 génération de Document de stratégie de réduction de la pauvreté 

2013-2015 (Cf. § 1.1.1 ci-dessus). L’adoption formelle par le Gouvernement du DSRP III 

devrait intervenir au plus tard à la fin du 2
ème

 trimestre 2013. Dans ce contexte, La Banque se 

doit d’appuyer la mise en œuvre de cette nouvelle stratégie à laquelle est adossé un Plan 

d’actions prioritaires (PAP) décliné en Programme d’investissements publics triennal glissant. 

 

A2.3. Le diagnostic du système guinéen des investissements publics fait en 2012 par la 

Banque et le PNUD a révélé, sur le plan institutionnel : (i) l’inexistence d’un dispositif global 

de mise en œuvre, de suivi-évaluation du plan quinquennal 2011-2015 ; (ii) en revanche, 

l’existence d’une multitude d’intervenants (environ 6) dans le domaine de la programmation 

et du suivi des projets et programmes en dehors des unités d’exécution de ces projets et 

programmes ; (iii) l’attribution de la mission de planification et de programmation à deux 

ministères différents, ce qui entraine des chevauchements et des conflits de compétence et ; 

(iv) la non-opérationnalité de nombreux Bureaux de stratégie et de développement censés 

faire remonter les informations des Ministères sectoriels aux organes centraux de 

programmation qui opèrent aussi bien au Ministère de l’économie et des finances et au 

ministère du plan sans qu’on sache à quel de ces deux niveaux se fait l’arbitrage. Sur le plan 

de la procédure, (i) l’allocation des enveloppes indicatives aux ministères sectoriels est 

réalisée sur une base peu transparente et qui ne traduit pas toujours les priorités de 

développement retenues par le Gouvernement ; (ii) l’inexistence d’un corps de critères de 
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sélection des projets et programmes du PIP acceptés par tous les intervenants ; (iii) 

l’inexistence des répertoires pour suivre le murissement des projets à tous les niveaux du 

cycle. 
 

A2.4. Il résulte de ce qui précède que l’organisation actuelle du système de programmation 

des investissements publics est très défaillante, source de gaspillage des ressources du fait de 

la duplication des mêmes activités et est générateur de situation conflictuelle entre les 

ministères censés être complémentaires (Finances et Plan). C’est pour remédier à la situation 

que, sur instructions du Chef de l’Etat, le Ministre d’Etat chargé de l’Economie et des 

Finances et le Ministre du Plan ont cosigné une « Note sur la clarification des rôles » de 

chacun de leur département en matière de gestion des investissements publics. Pour conférer à 

cette Note la force qu’elle requiert, il serait indiqué que son contenu qui est consensuel soit 

traduit dans un Arrêté interministériel dont les dispositions s’imposeront aux agents des deux 

Ministères concernés. Ce serait un pas important dans l’harmonisation des activités des deux 

Ministères en prélude à la mise en place prochaine d’une plateforme commune basée sur un 

système intégré d’informations avec des modules spécifiques pour chaque intervenant de la 

chaîne que le PAPEGM a retenu dans ses activités. 

 

A3. Contexte de l’élaboration de l’opération 

A3.1. Les résultats des efforts déployés par la Guinée ont permis de placer l’économie sur 

un sentier de croissance plus dynamique. Le taux de croissance du PIB réel est passé de 1,9% 

en 2010 à 3,9% en 2012. En dépit de ces performances, l’incidence de la pauvreté s’est accrue 

au niveau national, passant de 53% en 2007 à 55,2% en 2012. Cet accroissement est 

attribuable à une croissance peu inclusive, due notamment à une planification insuffisante du 

développement, une gestion peu efficace des investissements publics et une mobilisation 

limitée des ressources. En termes de perspectives, le taux de croissance économique 

s’établirait à 4,5% en 2013 et à plus de 5% en 2014. Ceci sur la base d’hypothèses de 

consolidation du cadre macro-économique, de poursuite de l’effort d’investissement public et 

d’approfondissement des réformes engagées dans les domaines prioritaires (infrastructures, 

énergie, agriculture, santé et éducation).  

 

A3.2. Les perspectives d’une croissance économique accélérée et inclusive, demeurent 

contraintes par les faibles capacités humaines et financières du pays. A cet égard, le 

renforcement des capacités de l’administration dans la mise en œuvre des politiques de 

développement et l’exécution des projets d’investissements publics, représente un défi 

majeur. Par ailleurs, le financement de ces politiques et projets publics dépend fortement de 

l’amélioration de la gouvernance dans le secteur minier. La mobilisation des ressources 

financières dans ce secteur, s’élevant à 30% des recettes propres de l’état, peut encore être 

fortement améliorée (voir Annexe 1). Pour atteindre cet objectif, les autorités guinéennes se 

sont accordées avec les opérateurs miniers pour procéder à la révision des conventions 

minières. A cet égard, elles ont demandé à la Banque et à la Facilité Africaine de Soutien 

Juridique (FASJ) de les accompagner dans ce processus. Cette révision, permettra au pays de 

bénéficier davantage des fruits de la richesse de son sous-sol et aux entreprises minières de 

poursuivre leurs activités dans un environnement régi par la transparence et le respect du 

cadre légal en vigueur.  
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A4. Matrice des interventions des bailleurs dans le domaine des finances publiques  

 

Domaines et sous domaines d'intervention 
PTF en 

appui  

Titre du Projet/ 

programme/ 

Statut du 

projet/prog. 

Structure 

Bénéficiaire 

Agence 

d'exécution 

Durée du projet Montant total 

projet/ prog. 

(devises) 
Début Fin 

Axe 1 - Renforcement de la coordination et de suivi des réformes économiques et financières 

Mise en place d'un dispositif de coordination de l'Assistance 

Technique 

UE PAIG 9ème FED En cours  MEF/CTSP BE août-11 Décembre 

2012 

420000 Euros 

Renforcement de la Coordination et du suivi des réformes 

économiques et financières  

BAD PARCGEF En cours  CTSP/UCEP UCEP déc-10 déc-14 CTSP (922 770 

$US) 

UCEP (1 757 

450 $ US) 

Appui au renforcement institutionnel du MEF  
UE PARFIP En 

formulation 

MEF/CTSP         

  

Axe 2 – Rénovation du cadre législatif et réglementaire de la gestion des Finances Publiques 

Révision et mise en œuvre Loi organique relative aux finances 

publiques (LORF), Règlement général sur la Comptabilité 

Publique (RGCP) et nomenclature budgétaire de l'Etat (NBE) 

UE/FMI Renforcement 

gestion dépenses 

publiques  

En cours  MEF/DNTCP FAD (FMI) 2011 2012 200 000 $ US 

Axe.3.Amélioration du processus de programmation et de préparation budgétaire 

Amélioration du processus de préparation, d'exécution et de 

suivi budgétaire (modèle de préparation budgétaire et cadre de 

revue à mi-parcours de l'exécution budgétaire) 

BAD PARCGEF En cours MEF/DNB UCEP déc-10 déc-14 1257670 $US 

Amélioration de l'élaboration du cadrage et des prévisions 

macro-économiques (Rapport économique et social, Modèle 

de simulation Economie guinéenne-MSEGUI, Cadrage macro-

économique) 

BAD PARCGEF En cours MEF/DNB UCEP déc-10 déc-14 983665 $ US 

Axe4–Amélioration de la gestion et de la mobilisation des ressources intérieures et extérieures 

Appui à l'amélioration de l'efficacité dans la mobilisation des 

ressources fiscales (CGI, Charte contribuable, Code 

déontologie, Etude sur fiscalité, mise à jour CGI) 

BAD PARCGEF  En cours DNI UCEP déc-10 déc-14 1222832  $ US 

Appui à la mobilisation des ressources et à la transparence-

performance fiscale (Cellule contrôle et suivi, Commission 

Appel fiscal, Coaching, Formation) 

France FSP En cours DNI   2011 juil-05   

Appui à l'amélioration de l'efficacité dans la mobilisation des 

ressources fiscales (SYDONIA, code douanier, tarif douanier, 

reforme code douane, nomenclature douanière) 

BAD PARCGEF  En cours DGD UCEP déc-10 déc-14 2 572 407 $US 

Interconnexion de la BCRG et des Régies de recettes 

(Douanes, Impôts) 

USAID/ 

Trésor 

USA 

  Identification BCRG/DNI/ 

Douanes 

Bureau 

d’Assistance 

Technique 

(« OTA ») du 

    300 000 $ US 
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Domaines et sous domaines d'intervention PTF en 

appui  

Titre du Projet/ 

programme/ 

Statut du 

projet/prog. 

Structure 

Bénéficiaire 

Agence 

d'exécution 

Durée du projet Montant total 

projet/ prog. 

(devises) 

Trésor 

Axe5-Renforcement de la gestion des dépenses publiques 

Marchés Publics                 

Continuation de la modernisation du système de passation des 

marchés publics et mise en place ARMP (Finalisation et 

adoption du code et textes de loi relatif au Code de passation 

des marchés publics et préparation des textes conformes)  

BM EGTACB  En cours DNMP UCEP févr-12 déc-16 0,5 millions $US 

Gestion des salaires -Maitrise masse salariale                 

Amélioration de la gestion des ressources humaines (1)-

identification biométrique des agents de la Fonction publique 

(2)-Renforcement des capacités pour la gestion et le contrôle 

des données RH (3) Cohésion de la base de données RH avec 

le système du service de gestion de la paie 

BM EGTACB  En cours DNB/MTFP/SG

G/Inspection 

générale de 

l’administration 

publique (IGAP) 

UCEP févr-12 déc-16  5,89 millions $ 

US  

Gestion de la dette                 

Audit Dette intérieure AFD   En cours DNTCP       100 000 Euros 

Gestion de la dette (document de politique, stratégie, Comité 

national dette, organisation des services, renforcement 

capacités) 

UE Technical 

Cooperation 

Facility 

Planifié DND-APD BE     200 000 Euros 

Gestion de la dette intérieure 

USAID/ 

Trésor 

américain 

Programme de 

Gestion et 

d’Emission de la 

Dette Publique 

Planifié DND-APD Bureau 

d’Assistance 

Technique 

(« OTA ») du 

Trésor 

      

Axe-6-Renforcement de la gestion de la Trésorerie 

Compte unique du Trésor et Gestion de la trésorerie 

(rétablissement CUT, et gestion trésorerie) 

UE/FMI Renforcement 

gestion dépenses 

publiques  

En cours DNTCP FAD (FMI) 2011 2012   

Axe 7 – Amélioration de la transparence et de la gouvernance financière 

Comptabilité de l’Etat                  

Fonction comptable, réglementations et procédures, plan 

comptable, balances générales du Trésor, régularisation des 

comptes en retard,  

UE/FMI Renforcement 

gestion dépenses 

publiques  

En cours  MEF/DNTCP FAD (FMI) 2011 2012    

Renforcement des systèmes de redevabilité financière  

UE PARFIP En 

formulation 

DNTCP         

Contrôles et audits internes, Contrôles externes                 

Cadre concertation des corps de contrôle, code déontologie, 

programmation contrôles, guide contrôle, mission de contrôle, 

évaluation performance, cadre organique IGF/IGF, loi 

organique Cour des comptes, textes statutaires 

UE/ 

France 

RECOR En cours IGF/IGE/Cour 

Comptes 

France 

Expertise 

Internationale 

(FEI) 

oct-11 juin-13 1 165 000 Euros 

Appui à la construction Etat de Droit et d'une administration 

moderne-Renforcement de la Commission Finances du 

France FSP En cours Parlement   2011 2014   
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Domaines et sous domaines d'intervention PTF en 

appui  

Titre du Projet/ 

programme/ 

Statut du 

projet/prog. 

Structure 

Bénéficiaire 

Agence 

d'exécution 

Durée du projet Montant total 

projet/ prog. 

(devises) 

Parlement 

Renforcement des systèmes de redevabilité financière  

UE PARFIP En 

formulation 

IGF/IGE/Cour 

Comptes/Com 

Finances 

Parlement 

        

  

Axe 8 Renforcement des capacités institutionnelles, organisationnelles et humaines 

Renforcement des compétences                 

Renforcement des capacités de la GFP (mise en œuvre de la 

nouvelle loi cadre sur la gestion des finances publiques, 

préparation et l’exécution du Budget selon les normes en 

vigueur;  

BM EGTACB En cours MEF UCEP févr-12 décembre 

2016 

1,27 millions $ 

US 

Appui au renforcement institutionnel du MEF  UE PARFIP En 

formulation 

MEF         

Renforcement du système d'information                 

Appui à la modernisation des outils d'analyse et de prévision 

économique (Schéma Directeur informatique) 

BAD PARCGEF En cours DNSI UCEP déc-10 déc-14 606324 $US 

BE: Bureau d'études 

PAIG: Programme d'Appui Institutionnel à la Gouvernance 

PARCGEF: Projet D’Appui au Renforcement des Capacités de Gestion Economique et Financière 

FSP: Fonds de solidarité prioritaire 

EGTCAB: Le Projet d'Assistance technique et de renforcement des capacités pour la Gouvernance économique 

RECOR: Projet de renforcement des corps de contrôle 
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A5. Principaux acquis des opérations antérieures dans le secteur 

 
Opérations 

antérieures 

Principaux acquis 

Programme d’appui 

aux réformes 

économiques et 

financières (PAREF) 

(Clôturé le 

31/12/2012) 

Amélioration de la mobilisation des recettes :  

- Signature de contrats de performance entre le Ministère de l’économie et des 

finances et les régies financières  

- Mise à jour du Code Général des Impôts 

- Recensement des comptes des établissements publics domiciliés auprès des 

banques commerciales 

Validation par le MEF d’un plan d’actions visant la création d’un compte unique du 

Trésor auprès de la Banque Centrale 

 

Renforcement du système de passation de marchés : 

- Réalisation d’un audit indépendant sur la légalité et la transparence des contrats 

de gré à gré passés en 2009 et 2010 

- Adoption de la loi régissant la passation, le contrôle et la régulation des 

marchés publics et délégations des services publics 

 

Mise en place d’un cadre global pour la gestion dans les secteurs extractifs : 

- Adoption de la loi portant révision du Code Minier 

- Elaboration d’un plan d’action pour la réalisation de l’audit des contrats miniers 

en vertu de la législation en vigueur 

- Réalisation des audits (de 2007 à 2010) requis pour la mise en œuvre du plan 

d’action ITIE Guinée 

 

Projet d’appui au 

renforcement des 

capacités de gestion 

de la dette et des 

investissements 

publics et des organes 

de contrôle 

(Clôturé le 

31/12/2012) 

Renforcement de la gestion de la dette et des investissements publics : 

- Elaboration d’un manuel de procédures pour le suivi-évaluation des projets 

d’investissements publics  

- Elaboration régulière et publication du Programme d’Investissements Publics 

(PIP) triennal glissant 

 

Amélioration du contrôle interne a posteriori de la gestion des ressources 

publiques : 

- Elaboration du manuel de procédures de contrôle et de vérification pour 

l’Inspection Générale des Finances 

- Formation des inspecteurs de finances et professionnalisation de l’exécution 

des missions de contrôle par l’IGF 

 

Amélioration du contrôle externe a posteriori de la gestion des ressources 

publiques et amélioration de la lutte contre l’impunité et la corruption: 

- Meilleure organisation et transparence de l’information relative à la gestion des 

affaires publiques 

- Dissémination en langues nationales des résultats de l’Enquête nationale sur la 

corruption en Guinée (ENACOG) et diffusion systématique des suites judiciaires 

données aux cas de corruption avérés auprès de la société civile et des médias 

- Mise en œuvre du plan d’actions de la stratégie de lutte contre la corruption. 

- Meilleure diffusion et publication des rapports de contrôle  
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A6. Lettre de mandat pour la révision des conventions minières en Guinée 
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ANNEXE B : SOUTIEN DES ARGUMENTS CLES DU RAPPORT 

B1. Coûts détaillés du projet 

COMPPSANTE Unité Qté PU     en USD Total  en USD Total  en  UC Total en 

Milliers UC 

Total en 

Milliers en 

USD 

Sources  de 

Financement en 

Millions D'UC 

                FAD GVT 

COMPOSANTE I: RENFORCEMENT DE LA 

MISE EN ŒUVRE DES POLITIQUES DE 

DEVELOPPEMENT DU PAYS 

7 494 745 4 999 163 4 999,16 7 494,75 4 999,16 0,00 

Sous-comp. 1.1   : Amélioration du système de suivi 

de la mise en œuvre de la stratégie de la réduction de 

la pauvreté (SP SRP et Cellules régionales SRP (8)) 

1 771 770 1 181 810 1 181,81 1 771,77 1 181,81 0,00 

BIENS 66 970 44 670 44,67 66,97 44,67 0,00 

Matériels et 

Equipements  

informatiques 

      41 250 27 515 27,51 41,25 27,51 0,00 

Pack Ordinateur :  

Ordinateur de bureau 
préinstallé avec 

système 

d’exploitation, office 
et antivirus, Onduleur 

1000 VA, Imprimante 

multifonctions 
(impression, scanner, 

copieur)  

Nb 18 1 900 34 200 22 812 22,81 34,20 22,81 0,00 

Ordinateurs Portables 
avec SE et AV 

préinstallé   

Nb 2 1 050 2 100 1 401 1,40 2,10 1,40 0,00 

Clé USB 8 GO Nb 20 60 1 200 800 0,80 1,20 0,80 0,00 

Imprimantes Réseau Nb 1 1 500 1 500 1 001 1,00 1,50 1,00 0,00 

Photocopieurs 
multifonctions 

Nb 1 950 950 634 0,63 0,95 0,63 0,00 

Vidéo projecteur + 

écran de projection 

Nb 1 1 300 1 300 867 0,87 1,30 0,87 0,00 

 Matériels et 

Mobiliers de bureau  

      25 720 17 156 17,16 25,72 17,16 0,00 

Bureau standard avec 

retour pour agent 

Nb 13 840 10 920 7 284 7,28 10,92 7,28 0,00 

Fauteuil agent haut 

dossier 

Nb 13 350 4 550 3 035 3,03 4,55 3,03 0,00 

Chaises visiteurs avec 

accoudoirs 

Nb 26 75 1 950 1 301 1,30 1,95 1,30 0,00 

Bureau directeur + 

armoire à trois 

battants 

Nb 1 2 800 2 800 1 868 1,87 2,80 1,87 0,00 

Fauteuil directeur Nb 1 750 750 500 0,50 0,75 0,50 0,00 

Armoire de 

rangement 

Nb 13 350 4 550 3 035 3,03 4,55 3,03 0,00 

Appareil de Reliure Nb 1 200 200 133 0,13 0,20 0,13 0,00 

SERVICES  1 620 800 1 081 110 1 081,11 1 620,80 1 081,11 0,00 

FORMATIONS       300 000 200 107 200,11 300,00 200,11 0,00 

Bureau d'Etudes : 

Renforcement des 

capacités des 
intervenants dans le 

suivi de la mise en 

œuvre de la SRP : 
formation sur les 

outils de suivi (PAP, 

Matrice des 
indicateurs) et sur la 

gestion des projets au 

niveau central et au 

niveau régional 

 

Forfait 1 300 000 300 000 200 107 200,11 300,00 200,11 0,00 

ASSISTANCE 

TECHNIQUE 

      1 320 800 881 003 881,00 1 320,80 881,00 0,00 
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COMPPSANTE Unité Qté PU     en USD Total  en USD Total  en  UC Total en 

Milliers UC 

Total en 

Milliers en 

USD 

Sources  de 

Financement en 

Millions D'UC 

                FAD GVT 

Consultants 

Nationaux (4):  pour 

le suivi de la mise en 

œuvre de la stratégie 
de la réduction de la 

pauvreté  au niveau 

du secrétariat 
permanant (1200 $ 

par mois pendant 3 
ans) 

Forfait/ 
An 

3 57 600 172 800 115 261 115,26 172,80 115,26 0,00 

Assistance 

Technique (Cabinet 

d'études) : Pour des 
Etudes sectorielles 

stratégiques dans les 

secteurs prioritaires 
(études à identifier)    

Forfait 1 400 000 400 000 266 809 266,81 400,00 266,81 0,00 

Mise à disposition 

d'un consultant 
individuel 

International pour 

une assistance 
technique au niveau 

du SP-SRP  pour une 

durée de 3 ans 

Forfait 3 120 000 360 000 240 128 240,13 360,00 240,13 0,00 

Assistance 

Technique (Cabinet 

d'études) : Pour la  

mise en œuvre d’un 
cadre de mesure de la 

performance  au 

niveau du SPRP 

Forfait 1 100 000 100 000 66 702 66,70 100,00 66,70 0,00 

Consultants 

Nationaux  (8) : Pour 

le  Renforcement du  
suivi du SRP dans les 

cellules régionales  

(1000 $ par mois 
pendant 3 ans) 

Forfait/ 

An 

3 96 000 288 000 192 102 192,10 288,00 192,10 0,00 

FONCTIONNEME

NT 

      84 000 56 030 56,03 84,00 56,03 0,00 

Frais forfaitaires pour 
la Reprographie des 

outils de suivi de la 

mise en œuvre du 
SRP 

Forf/an 4 6 000 24 000 16 009 16,01 24,00 16,01 0,00 

Frais forfaitaires à 

l’organisation de 
missions / réunions 

de suivi à l'intérieur 

du pays 

Forf/an 4 15 000 60 000 40 021 40,02 60,00 40,02 0,00 

Sous-comp. 1.2   : Modernisation du Système de 

Programmation et du Suivi  des investissements 

publics et Mobilisation des Financements Extérieurs 

5 722 975 3 817 353 3 817,35 5 722,98 3 817,35 0,00 

BIENS 1 130 975 754 386 754,39 1 130,98 754,39 0,00 

Matériels et 

Equipements  

informatiques 

      425 190 283 611 283,61 425,19 283,61 0,00 

Pack Ordinateur :  
Ordinateur de bureau 

préinstallé avec 

système 
d’exploitation, office 

et antivirus, Onduleur 

1000 VA, 
Imprimante 

multifonctions 

(impression, scanner, 
copieur)  

Nb 170 1 900 323 000 215 448 215,45 323,00 215,45 0,00 
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COMPPSANTE Unité Qté PU     en USD Total  en USD Total  en  UC Total en 

Milliers UC 

Total en 

Milliers en 

USD 

Sources  de 

Financement en 

Millions D'UC 

                FAD GVT 

Ordinateurs Portables 
avec SE et AV 

préinstallé   

Nb 37 1 050 38 850 25 914 25,91 38,85 25,91 0,00 

Clé USB 8 GO Nb 14 60 840 560 0,56 0,84 0,56 0,00 

Mise en réseau des 
équipements 

(Serveurs, PC, 

Imprimantes ) de la 
DNPIP 

Forfait 1 10 000 10 000 6 670 6,67 10,00 6,67 0,00 

Imprimantes Réseau Nb 14 1 500 21 000 14 007 14,01 21,00 14,01 0,00 

Photocopieurs 
multifonctions 

Nb 14 950 13 300 8 871 8,87 13,30 8,87 0,00 

Vidéo projecteur + 

écran de projection 

Nb 14 1 300 18 200 12 140 12,14 18,20 12,14 0,00 

 Matériels et 

Mobiliers de bureau  

      705 785 470 774 470,77 705,79 470,77 0,00 

Bureau standard avec 

retour pour agent 

Nb 289 840 242 760 161 926 161,93 242,76 161,93 0,00 

Fauteuil agent haut 
dossier 

Nb 197 350 68 950 45 991 45,99 68,95 45,99 0,00 

Chaises visiteurs avec 

accoudoirs 

Nb 583 75 43 725 29 166 29,17 43,73 29,17 0,00 

Bureau directeur + 
armoire à trois 

battants 

Nb 17 2 800 47 600 31 750 31,75 47,60 31,75 0,00 

Fauteuil directeur Nb 108 750 81 000 54 029 54,03 81,00 54,03 0,00 

Armoire de 
rangement 

Nb 197 350 68 950 45 991 45,99 68,95 45,99 0,00 

Divers Equipements 

et Accessoires 

Informatiques 

(câbles, prises et 

armoire de brassage) 

Forfait 1 150 000 150 000 100 053 100,05 150,00 100,05 0,00 

Appareil de Reliure Nb 14 200 2 800 1 868 1,87 2,80 1,87 0,00 

                    

SERVICES  4 060 000 2 708 111 2 708,11 4 060,00 2 708,11 0,00 

FORMATIONS       600 000 400 213 400,21 600,00 400,21 0,00 

Bureau d'Etudes 

international : 
Formation groupée 

sur Cinq (5) modules 

prédéfinis  pour le  
Renforcement des 

capacités des 

intervenants en 
matière de système 

d’investissements 

publics : structures 
transversales et les 

BSD sectoriels 

Forfait 1 250 000 250 000 166 756 166,76 250,00 166,76 0,00 

Bureau d'Etudes 

National: Formation 

groupée en 

informatique de base 
pour le renforcement 

des capacités des 

intervenants en 
matière de système 

d’investissements 

publics : structures 
transversales et les 

BSD sectoriels 

(environs 250 
personnes) 

Forfait 1 50 000 50 000 33 351 33,35 50,00 33,35 0,00 

Bureau d'Etudes 

National: Formation 

groupée en Passation 

de marchés  pour le 

renforcement des 
capacités des 

Forfait 1 50 000 50 000 33 351 33,35 50,00 33,35 0,00 
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COMPPSANTE Unité Qté PU     en USD Total  en USD Total  en  UC Total en 

Milliers UC 

Total en 

Milliers en 

USD 

Sources  de 

Financement en 

Millions D'UC 

                FAD GVT 

intervenants en 
matière de système 

d’investissements 

publics : structures 
transversales et les 

BSD sectoriels 

(environs 150 
personnes) 

Assistance 

Technique : Pour des 
Etudes visant à 

renforcer la 

planification 
sectorielle des 

Investissements 

Forfait 1 250 000 250 000 166 756 166,76 250,00 166,76 0,00 

ASSISTANCE TECHNIQUE  3 460 000 2 307 898 2 307,90 3 460,00 2 307,90 0,00 

Convention de 

Maitrise d'ouvrage 

déléguée  avec le 

PNUD pour: (i) la 
mise en place d'outils 

pour le renforcement 

du système 
d’investissements 

publics (Système 

d’information global 
DNIP - DNPIP - 

ACGP avec modules 

spécifiques et 
connexion des BSD 

et des Directeurs 

Régionaux ; 

élaboration de 

manuels de 

procédures et fiches 
types de projets); et 

(ii) recrutement et 
suivi des activités 

d'un cabinet 

international pour 
mettre à disposition 

une Assistance 

technique au niveau 
des  11 BSD pour 

l’élaboration de 

fiches projets pour 
renforcer le 

portefeuille de projets 

(2 à 6 mois par BSD) 
(iii) Etude de 

faisabilité pour la 

mise en place d’un 
centre de 

documentation sur les 

investissements 
publics 

Convent
ion 

1 1 500 000 1 500 000 1 000 534 1 000,53 1 500,00 1 000,53 0,00 

Mise à disposition 

de Trois (3)  

consultants 

individuels 
Internationaux pour 
une assistance 

technique au niveau 

des structures 
transversales pour 

l’élaboration et le 

suivi du PIP : 

DNPIP(3 ans) / 

DNIP-CTSP (3 ans) / 

ACGP (2 ans) 

Forfait  

an/Cst 

8 120 000 960 000 640 342 640,34 960,00 640,34 0,00 
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COMPPSANTE Unité Qté PU     en USD Total  en USD Total  en  UC Total en 

Milliers UC 

Total en 

Milliers en 

USD 

Sources  de 

Financement en 

Millions D'UC 

                FAD GVT 

Convention avec le 
PNUD pour 

l'organisation de la 

Conférence des 
Bailleurs et des 

Investisseurs de la 

Guinée à ABU 
DHABI: 1) 

Organisation 
évènementielle de la 

conférence,     2)    

Animer la 
communication 

autour de la 

conférence  

Forfait 1 1 000 000 1 000 000 667 022 667,02 1 000,00 667,02 0,00 

FONCTIONNEMENT 532 000 354 856 354,86 532,00 354,86 0,00 

Appui à 

l’organisation de 

réunions de 
suivi/Fourn. de 

Bureaux/Clés Internet 

bureaux déconcentrés 
DNPIP 

Forfait 4 6 000 24 000 16 009 16,01 24,00 16,01 0,00 

Appui à 

l’organisation de 

réunions de 
suivi/Fourn. de 

Bureaux/Clés Internet 

DNIP 

Forfait 4 6 000 24 000 16 009 16,01 24,00 16,01 0,00 

Appui à 

l’organisation de 

réunions de 

suivi/Fourn. de 

Bureaux/Clés Internet 

ACGP 

Forfait 4 6 000 24 000 16 009 16,01 24,00 16,01 0,00 

Appui à 

l’organisation de 

réunions de 
suivi/Fourn. de 

Bureaux/Clés Internet 

des 11 BSD 

Forfait 4 60 000 240 000 160 085 160,09 240,00 160,09 0,00 

Fourniture d'internet  
WiFi de bande 

passante de 1 Méga/ 

256  + Equipements 
+  Abonnement  pour 

la Direction DNPIP 

pendant 4 ans  

Forfait/
An 

4 30 000 120 000 80 043 80,04 120,00 80,04 0,00 

Appui à 

l’organisation et à la 

préparation des 
réunions de la 

Conférence de ABU 

DHABI 
 

 

Forfait 1 100 000 100 000 66 702 66,70 100,00 66,70 0,00 
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COMPPSANTE Unité Qté PU     en USD Total  en USD Total  en  UC Total en 

Milliers UC 

Total en 

Milliers en 

USD 

Sources  de 

Financement en 

Millions D'UC 

                FAD GVT 

COMPOSANTE II : AMELIORATION DE LA 

GOUVERNANCE DU SECTEUR MINIER 

10 741 000 7 164 488 7 164,49 10 741,00 5 212,53 1 951,96 

Sous-comp. 2.1   : Appui au processus de révision des 

conventions minières  

10 500 000 7 003 735 7 003,74 10 500,00 5 051,78 1 951,96 

SERVICES  10 500 000 7 003 735 7 003,74 10 500,00 5 051,78 1 951,96 

ASSISTANCE 

TECHNIQUE 

      10 500 000 7 003 735 7 003,74 10 500,00 5 051,78 1 951,96 

Mise à disposition de 

deux (2) experts 
juristes pour appui à 

l’accompagnement de 
la réforme du secteur 

minier (au niveau du 

MMG et de la 

Présidence) et mise à 

disposition de 

Cabinets d'avocats 
pour l'Assistance 

technique juridique 

pour la révision des 
conventions minières 

Forfai

t 

1 10 500 000 10 500 000 7 003 735 7 003,74 10 500,00 5 051,78 1 951,96 

Sous-composante 2.2    : Appui à l’amélioration de la 

transparence dans le secteur minier  (ITIE) 

241 000 160 752 160,75 241,00 160,75 0,00 

SERVICES D'ASSISTANCE TECHNIQUE 241 000 160 752 160,75 241,00 160,75 0,00 

ASSISTANCE 

TECHNIQUE 

      201 000 134 072 134,07 201,00 134,07 0,00 

Consultant Individuel 

Comptable pour 
appui au Secrétariat 

ITIE Guinée pendant 

3 ans 

Forfai

t/an  

3 18 000 54 000 36 019 36,02 54,00 36,02 0,00 

Consultant national 

pour l'actualisation 

du Manuel de 

Procédures 

Forfai

t 

1 7 000 7 000 4 669 4,67 7,00 4,67 0,00 

Collecte, 

Réconciliation et 

Réalisation de l'Audit 
des flux de paiement 

effectués par les 

sociétés minières à 
l'Etat pour les 

exercices (2014, 

2015) 

Forfai

t 

1 140 000 140 000 93 383 93,38 140,00 93,38 0,00 

FONCTIONNEMENT  40 000 26 681 26,68 40,00 26,68 0,00 

Renforcement de 

Capacités des 

membres du comité 
de pilotage du 

Secrétariat Exécutif 

dans la mise en 
œuvre de l'ITIE, 

Voyages d'études 

dans les pays 
Africains 

Forfai

t 

1 40 000 40 000 26 681 26,68 40,00 26,68 0,00 

                    

COMPPOSANTE 3 : GESTION ET 

COORDINAATION DU PROJET (UEP) 

1 222 710 815 575 815,57 1 222,71 626,41 182,50 

BIENS       23 610 15 748 15,75 23,61 15,75 0,00 

Matériels et 

Equipements  

informatiques 

      11 110 7 411 7,41 11,11 7,41 0,00 

Pack Ordinateur : 

Ordinateur de bureau 

préinstallé avec 
système 

d’exploitation, office 

et antivirus, Onduleur 
1000 VA, 

Imprimante 

Nb 4 1 900 7 600 5 069 5,07 7,60 5,07 0,00 
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COMPPSANTE Unité Qté PU     en USD Total  en USD Total  en  UC Total en 

Milliers UC 

Total en 

Milliers en 

USD 

Sources  de 

Financement en 

Millions D'UC 

                FAD GVT 

multifonctions 
(impression, scanner, 

copieur)  

Ordinateurs Portables 
avec SE et AV 

préinstallé   

Nb 3 1 050 3 150 2 101 2,10 3,15 2,10 0,00 

Clé USB 8 GO Nb 6 60 360 240 0,24 0,36 0,24 0,00 

 Autres Equipements 

et Matériels  

      12 500 8 338 8,34 12,50 8,34 0,00 

Acquisition d'un 

Groupe Electrogène  
de 12 KVA pour 

l'UCEP 

Nb 1 12 500 12 500 8 338 8,34 12,50 8,34 0 

SERVICES D'ASSISTANCE TECHNIQUE 192 000 128 068 128,07 192,00 128,07 0,00 

Audit du Projet Forf/an 4 18 000 72 000 48 026 48,03 72,00 48,03 0,00 

Assistance Technique 
pour la mise à jour du 

manuel de procédure, 

paramétrage du 
logiciel comptable, 

système de suivi-

évaluation) 

Forfait 1 45 000 45 000 30 016 30,02 45,00 30,02 0,00 

Assistance technique 

pour appui au 

démarrage du projet - 
Consultant 

international Pendant 

5 mois 

Forf/Mois 5 15 000 75 000 50 027 50,03 75,00 50,03 0,00 

FONCTIONNEMENT 1 007 100 671 758 671,76 1 007,10 482,59 182,50 

Indemnités       346 800 231 323 231,32 346,80 231,32 0,00 

Coordonnateur CEP 

(A partir de 2017) 

H/M 12 3 500 42 000 28 015 28,01 42,00 28,01 0,00 

Responsable 
administratif et 

financier (A partir de 

2017) 

H/M 12 2 500 30 000 20 011 20,01 30,00 20,01 0,00 

Spécialiste Suivi-

évaluation (A partir 

de 2017) 

H/M 12 1 750 21 000 14 007 14,01 21,00 14,01 0,00 

Spécialiste national 
de formation (A 

partir de 2015) 

H/M 36 2 000 72 000 48 026 48,03 72,00 48,03 0,00 

Spécialiste Chargé 
des  Acquisitions (A 

partir de 2015) 

H/M 36 2 000 72 000 48 026 48,03 72,00 48,03 0,00 

Comptable (A partir 

de 2015) 

H/M 36 1 750 63 000 42 022 42,02 63,00 42,02 0,00 

Secrétaire (A partir 

de 2015) 

H/M 36 750 27 000 18 010 18,01 27,00 18,01 0,00 

Planton (A partir de 

2015) 

H/M 36 200 7 200 4 803 4,80 7,20 4,80 0,00 

Chauffeur (A partir 

de 2015) 

H/M 36 350 12 600 8 404 8,40 12,60 8,40 0,00 

                    

Divers Frais de 

fonctionnement 

      660 300 440 435 440,43 660,30 257,94 182,50 

Coût organisation 

réunions du Comité 

de Pilotage de 4 
personnes (deux 

réunions par an) 

Forf/an 4 4 000 16 000 10 672 10,67 16,00 8,00 2,67 

Coût organisation 
réunions du Comité 

technique de 8 

personnes (quatre 
réunions par an) 

Forf/an 4 5 000 20 000 13 340 13,34 20,00 10,67 2,67 

Consommables 

informatiques et 
Fournitures de 

Bureau 

Forf/an 4 6 000 24 000 16 009 16,01 24,00 16,01 0,00 
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COMPPSANTE Unité Qté PU     en USD Total  en USD Total  en  UC Total en 

Milliers UC 

Total en 

Milliers en 

USD 

Sources  de 

Financement en 

Millions D'UC 

                FAD GVT 

Frais  Internet, 
Communication, 

Courriers et Poste 

Forf/an 4 8 000 32 000 21 345 21,34 32,00 21,34 0,00 

Carburant, 
Assurance, Entretien 

Véhicules 

Forf/an 4 12 000 48 000 32 017 32,02 48,00 32,02 0,00 

Maintenance des 

Equipements  
informatiques et 

autres matériels pour 
toutes les structures 

bénéficiaires et les 

équipements de la 
CEP (après la période 

de garantie) 

Forfait 1 67 500 67 200 44 824 44,82 67,20 44,82 0,00 

Maintenance  et 

Carburant Groupe 
Electrogène  

Forf/an 4 15 000 60 000 40 021 40,02 60,00 40,02 0,00 

Frais de Lancement 

de Projet 

Forfait 1 7 500 7 500 5 003 5,00 7,50 5,00 0,00 

Divers Frais de 
Fonctionnement 

(Frais de publication, 

Auto collants   Logo 
BAD, etc..)  

Forfait 1 15 000 15 000 10 005 10,01 15,00 10,01 0,00 

Autres Frais de 

fonctionnement 

Forfait 1 105 000 105 000 70 037 70,04 105,00 70,04 0,00 

Loyer Locaux  de 
l'UCEP 

Année 4 58 000 232 000 154 749 154,75 232,00 0,00 154,75 

Electricité, Eau et 

entretien 

Mois 48 700 33 600 22 412 22,41 33,60 0,00 22,41 

                    

COUT DE BASE  

DU PROJET 

      19 458 455 12 979 226 12 979,23 19 458,46 10 844,77 2 134,45 

Imprévus pour aléas 
physiques 2% 

      389 169 259 585 259,58 389,17 216,90 42,69 

Imprévus pour hausse 

des prix  3% 

      583 754 389 377 389,38 583,75 325,334 64,03 

COUT TOTAL DU 

PROJET 

      20 431 378 13 628 187 13 628,19 20 431,38 11 387,01 2 241,18 
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B2 Dispositions d’exécution  

 

Organe d’exécution 

 

B2.1. La Cellule Technique de Suivi des Programmes (CTSP) établie au Ministère d’Etat 

chargé de l’Economie et des Finances fera office de comité de pilotage de projet. Elle donnera 

les orientations au Projet et approuvera les budgets, les rapports annuels d’exécution et les 

états financiers annuels, avant leur soumission à la Banque. L’exécution quotidienne des 

activités sera assurée par l’Unité de Coordination et d’Exécution de Projets (UCEP), créée par 

arrêté n° A/2011/2978/MEF/CAB/SGG du 9 janvier 2011 pour gérer tous les projets d’appui 

institutionnel et de renforcement des capacités en Guinée. Composée d’un Coordonnateur et 

des experts en formation, suivi évaluation, passation de marché, finance comptabilité, l’UCEP 

gère actuellement le Projet d’appui au renforcement des capacités de gestion économique et 

financière (PARCGEF) ainsi que le projet d’appui à la Gouvernance de la Banque Mondiale. 

Cet ancrage est adéquat dans la mesure où il permet d’harmoniser les interventions des 

bailleurs de fonds, de mutualiser les moyens d’exécution et d’avoir une plus grande cohérence 

et efficacité pour l’atteinte des résultats. Au plan financier et comptable, la gestion du 

PAPEGM sera assurée par une cellule composée du Responsable Administratif et Financier 

(RAF), titulaire d’un diplôme de Master 2 en comptabilité, audit et contrôle et d’une maîtrise 

en gestion, et d’un comptable titulaire d’une maîtrise en gestion, qui sont tous les deux 

expérimentés aux procédures de gestion financière des projets financés par la Banque, à 

travers la gestion du PARCGEF. 

 

B3 Rapport d’évaluation de la Gestion financière  

 

B3.1 Le présent rapport est établi dans le cadre de l’évaluation du Projet d’Appui à la 

Gouvernance Economique, en vue de s’assurer que « le système de gestion financière projeté 

dans le cadre du projet peut permettre la transparence, la traçabilité et une information 

financière adéquate sur les fonds investis». Il s’appuie sur les entretiens avec les responsables 

de l’Unité de Coordination de Projets (UCEP) et les réponses au questionnaire de gestion 

financière apportées par le Responsable Administratif et Financier (RAF) de l’UCEP. Il 

comprend les parties suivantes :  

 

1. Résumé analytique   

2. Brève description du projet   

3. Questions inhérentes à la situation du pays  

4. Entité d'exécution  

5. Composantes de gestion financière (Budget, Politiques et procédures comptables y 

compris le système d’information, Contrôle interne, Information financière,  

Décaissements et flux de fonds, Audit externe),   

6. Analyse des risques liés à la gestion financière 

7. Forces et faiblesses  du système 

8. Plan d’action 

9. Conditions  

10. Plan de supervision 
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B3.2 Résumé analytique 

 

B3.2.1. Le PAPEGM sera mis en œuvre sous la supervision du Comité Technique de Suivi 

des Projets (CTSP) en tant que Comité de Pilotage et par l’Unité de Coordination et 

d’Exécution de Projets (UCEP) en tant que cellule d’exécution, tous les deux logés au 

Ministère de l’Economie et des Finances. L’expérience de gestion des projets PARCGEF de 

la Banque et du projet d’appui à la gouvernance économique de la Banque mondiale de 

l’UCEP constitue une opportunité de gestion financière ayant motivé le choix de ces deux 

organes pour la mise en œuvre du PAPEGM.  

 

B3.2.2. En effet, la mise en place et le paramétrage adéquat du logiciel TOMPRO pour les 

projets sus cités a permis au personnel de gestion financière, bien qualifié et expérimenté, 

d’accomplir convenablement les fonctions financières et comptables, notamment la 

production régulière des états comptables et financiers pour le suivi des projets, à savoir : les 

rapprochements mensuels des soldes des comptes bancaires, l’exécution budgétaire, le tableau 

des ressources et emplois annuels et le bilan, l’état des immobilisations, etc. Les méthodes de 

décaissement envisagées pour les retraits à la Banque des fonds du PAPEGM sont le 

remboursement, le paiement direct et le fonds de roulement, que l’UCEP a déjà eu à 

expérimenter à travers l’exécution du PARCGEF. Du fait de la méthode de fonds de 

roulement, un compte spécial sera ouvert pour recevoir les ressources du  don en devises, et 

un sous compte en monnaie nationale, tous les deux sous les signatures conjointes du 

Coordonnateur et du RAF de l’UCEP. Une partie des fonds de contrepartie seront virés dans 

un compte séquestre pour payer les cabinets internationaux recrutés pour assister le 

Gouvernement guinéen dans la révision des contrats miniers. Les modalités de 

fonctionnement de ce compte séquestre, dont le Gouvernement est titulaire, seront fixées dans 

une convention de séquestre, qui déterminera l'ensemble des modalités de contribution, de 

fonctionnement et de l'audit et du clôture dudit compte. Enfin, l’audit financier et comptable 

du PAPEGM sera réalisé par un cabinet indépendant, recruté sur base compétitive sur des 

termes de référence approuvés par la Banque. Les ressources du PAPEGM serviront à payer 

les frais d’audit, et les rapports annuels devront parvenir à la Banque au plus tard six mois 

après la clôture de l’exercice. 

 

B3.3 Description du projet  

 

. Le PAPEGM comprend deux composantes : (I) Amélioration de la mise en œuvre 

des politiques de développement ; et (II) Amélioration de la gouvernance et de la transparence 

du secteur minier. La première visera à améliorer la planification économique et à renforcer le 

suivi des projets d’investissements publics. La seconde composante vise quant à elle à 

améliorer la gestion du secteur minier afin qu’il génère davantage de ressources financières 

pour le pays. 

 

B3.4 Situation de gestion des finances publiques du pays  

B4.4.1. La Guinée est un pays éligible au Guichet III de la Facilité des Etats fragiles qui a 

atteint le point d’achèvement de l’Initiative des Pays Pauvres Très Endettés en fin 2012. Ces 

performances encourageantes ont permis de bâtir un ambitieux plan de réformes des finances 

publiques avec l’appui des Partenaires Techniques et Financiers dans le cadre du DSRP III 

2013 – 2015 dont les axes stratégiques sont : (i) Gouvernance et renforcement des capacités, 

(ii) Accélération, diversification et durabilité de la croissance, (iii) Développement des 

infrastructures et (iv) Renforcement de l’accès aux services sociaux de base. 

 



 

29 

 

B4.4.2. Dans le cadre de la stratégie de la gouvernance et du renforcement des capacités, huit 

axes ont été définis et répartis entre les PTF. La Banque intervient pour les axes (3) 

Amélioration du processus de programmation et préparation budgétaire, (4) Amélioration de 

la gestion et de la mobilisation des ressources intérieures et (8) Renforcement des capacités 

institutionnelles, organisationnelles et humaines, conformément à la stratégie d’intervention 

en Guinée sur la période du DSP 2012 – 2016, basée sur deux piliers : (i) la gouvernance 

économique et financière et (ii) les infrastructures d’appui au développement. 

Au plan de la gestion des finances publiques, la revue la plus récente du PEFA date de 2007. 

Ce diagnostic avait souligné plusieurs faiblesses qui persistent encore à ce jour dans la mesure 

où les recommandations formulées au terme de cette étude diagnostic n’ont pas pu encore être 

mises en œuvre. Ces faiblesses sont relatives aux domaines de (i) l’exécution des budgets ; (ii) 

la collecte des recettes fiscales ; (iii) la transparence des relations budgétaires 

intergouvernementales ; (iv) la surveillance du risque budgétaire ; (v) le système de 

vérification interne (vi) la disponibilité des informations sur les ressources reçues par les 

unités de prestation de services primaires ; (vi) l’étendu, nature et suivi de la vérification 

externe ; et (vii) l’examen des rapports de vérification externe par le pouvoir législatif. 

 

B4.4.3. Enfin, la Guinée est classée au 154
ème

  rang de l’indice de perception de la corruption 

en 2012 avec un score de 24 points. Dans ce contexte de début de réformes des finances 

publiques où persiste le risque que les ressources ne soient pas utilisées de manière efficace, 

la Banque a choisi d’intervenir sous forme de programmes et projets. 

 

B3.5 Organes de gestion  

 La Cellule Technique de Suivi des Programmes (CTSP) établie au Ministère d’Etat 

chargé de l’Economie et des Finances fera office de comité de pilotage de projet. Elle donnera 

les orientations au Projet et approuvera les budgets, les rapports annuels d’exécution et les 

états financiers annuels, avant leur soumission à la Banque. L’exécution quotidienne des 

activités sera assurée par l’Unité de Coordination et d’Exécution de Projets (UCEP), créée par 

arrêté n° A/2011/2978/MEF/CAB/SGG du 9 janvier 2011 pour gérer tous les projets d’appui 

institutionnel et de renforcement des capacités en Guinée. Composée d’un Coordonnateur et 

des experts en formation, suivi évaluation, passation de marché, finance comptabilité, l’UCEP 

gère actuellement le Projet d’appui au renforcement des capacités de gestion économique et 

financière (PARCGEF) ainsi que le projet d’appui à la Gouvernance de la Banque Mondiale. 

Cet ancrage est adéquat dans la mesure où il permet d’harmoniser les interventions des 

bailleurs de fonds, de mutualiser les moyens d’exécution et d’avoir une plus grande cohérence 

et efficacité pour l’atteinte des résultats. Au plan financier et comptable, la gestion du 

PAPEGM sera assurée par une cellule composée du Responsable Administratif et Financier 

(RAF), titulaire d’un diplôme d’un Master 2 en comptabilité, audit et contrôle et d’une 

maîtrise en gestion, et d’un comptable titulaire d’une maîtrise en gestion, qui sont tous les 

deux expérimentés aux procédures de gestion financière des projets financés par la Banque, à 

travers la gestion du PARCGEF. 

 

B3.6 Composantes de gestion financière 

B3.6.1. Budget : L’élaboration et l’exécution des budgets des projets en cours d’exécution à 

l’UCEP est un atout considérable pour la maitrise du processus budgétaire du PAPEGM. 

Conçu pour s’exécuter sur 4 années, le budget global du PAPEGM de 10,2 millions d’UC sera 

décliné en budgets annuels en fonction des prévisions d’activités et des plans de décaissement 

tirés du plan de passation des marchés. Les budgets annuels seront saisis dans le logiciel 

TOMPRO au fur et à mesure jusqu’à la fin du projet. Une fois par trimestre, la situation 

d’exécution budgétaire sera élaborée par les services comptables pour compléter le rapport 
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d’activités trimestriel de l’exercice. L’état d’exécution budgétaire comprendra les 

informations par catégories de dépenses présentées comme suit : (i) le budget cumulé depuis 

le début du projet, (ii) le budget de l’exercice, (iii) l’état des réalisations de l’exercice, (iv) le 

solde budgétaire de l’exercice, (v) l’état d’exécution cumulée à la fin du trimestre, (vi) le 

solde budgétaire global en fin de trimestre. 

 

B3.6.2. Comptabilité : Le système comptable envisagé pour le PAPEGM est une 

comptabilité d’engagement inspiré du système comptable de l’OHADA. Il est le même en 

service aux deux projets gérés actuellement par l’UCEP, et permettra de saisir au jour le jour 

les engagements financiers ainsi que les ressources et dépenses du projet en fonction de leur 

nature en comptabilité générale, mais également en fonction de leurs affectations budgétaire 

et analytique. Le logiciel utilisé permet de produire les états comptables (brouillards, balances 

générale, grand livre), les états financiers intermédiaires et annuels (budgétaires, analytiques, 

tableau emplois ressources et bilan), les états de rapprochement des soldes bancaires, l’état de 

réconciliation du compte spécial, et la situation comptable des immobilisations.  Les formats 

de ces états sont conformes aux modèles préconisés par les directives de gestion financière 

des projets financés par la Banque, et le personnel comptable est bien formé à l’utilisation du 

logiciel qu’il gère depuis le PARCGEF. 

 

B3.6.3. Contrôle interne : Le dispositif de contrôle interne du PAPEGM est le même que 

celui du PARCGEF, à l’exception des documents de projet que sont le rapport d’évaluation et 

l’accord de don. Un manuel de procédures administratives, financière et comptable est mis en 

place à l’UCEP depuis février 2013. Il traite des modules de gestion administrative de l’Unité 

et du personnel, et des modules de gestion financière et comptable. Le principe de séparation 

des tâches incompatibles y est consacré. Quelques insuffisances d’application ont été notées 

dans la mise en œuvre du manuel notamment dans la gestion des véhicules et du carburant, la 

gestion des immobilisations et la gestion des dossiers du personnel. Ces faiblesses devront 

être corrigées dans le cadre de la mise en œuvre du PAPEGM. 

 

B3.6.4. Information financière : L’information financière sur le PAPEGM sera diffusée à 

travers l’élaboration des états et rapports financiers intermédiaires et annuels. 

Trimestriellement, l’état d’exécution budgétaire sera produit et inséré dans le rapport 

d’activité, et en fin d’exercice l’état annuel d’exécution du budget sera élaboré et joint aux 

états financiers. Les états financiers annuels composés du tableau des ressources et emplois, 

du bilan et des annexes (dont les notes présentant les principes et normes comptables, les 

explications des soldes des rubriques du bilan, l’état de réconciliation du compte spécial, l’état 

de rapprochement des décaissements de la Banque, les états de rapprochements des comptes 

bancaires, la situation des marchés passés et l’état d’inventaire physique valorisé des 

immobilisations) seront préparés et soumis à l’approbation du CTSP avant leur examen par 

l’auditeur financier et comptable. La production satisfaisante de l’information financière du 

PARCGEF illustre, si besoin est, la maitrise du fonctionnement du logiciel par le personnel de 

gestion financière. 

 

B3.6.5. Flux des fonds et décaissements : Les ressources du don seront mises à disposition 

du Projet dès sa mise en vigueur. Les méthodes de décaissement envisagées pour le projet 

sont le remboursement, le paiement direct et le compte spécial ou fonds de roulement. 

S’agissant du Compte spécial, il sera ouvert dans une banque acceptable par la Banque, pour 

recevoir les fonds en devises. Il sera sous les signatures conjointes du Président du CTSP et 

du Coordonnateur de l’UCEP, et servira à approvisionner le sous compte qui sera ouvert pour 

payer les dépenses en francs Guinéens. Ce sous compte fonctionnera sous les signatures 
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conjointes du RAF et du Coordonnateur du PAPEGM. Mensuellement, les états de 

rapprochement des soldes de ces comptes seront établis par le comptable, visés par le RAF et 

approuvés par le Coordonnateur. A la fin de l’exercice et au moment des demandes de retrait 

de fonds, l’état de réconciliation du compte spécial sera établi par le RAF et joint au dossier 

concerné. En outre, un compte séquestre sera ouvert, par la Banque à la demande du 

Gouvernement, qui en sera le titulaire, et dans lequel seront virées une partie des ressources 

du don et de la contrepartie pour sécuriser les paiements des cabinets de consultants pour 

l’assistance à la révision des contrats miniers et pour accompagner les réformes pour 

l’amélioration de la gouvernance du secteur minier. Les modalités de fonctionnement de ce 

compte séquestre seront fixées dans une convention de séquestre, qui déterminera l'ensemble 

des modalités de contribution, de fonctionnement et de l'audit et du clôture dudit compte. Les 

fonds de contrepartie du gouvernement, évalués à USD 3 millions, seront virés sur le compte 

séquestre pour payer les cabinets de consultants. Ces méthodes étant déjà utilisées par le 

PARCGEF, le personnel financier et comptable n’aura pas de difficulté particulière pour les 

appliquer dans le cadre du PAPEGM. Toutefois, lors du lancement du Projet, un recyclage du 

personnel de gestion financière  sur les règles et procédures des décaissements sera effectué 

par les spécialistes de la Banque. Enfin, la lettre de décaissement précisant les modalités de 

fonctionnement des méthodes retenues sera également transmise au Projet. 

 

B3.6.6. Audit externe : L’audit financier et comptable du Projet sera effectué par un cabinet 

privé indépendant sélectionné suivant les procédures de la Banque. Les termes de référence de 

l’audit seront élaborés à partir  des termes de référence standards pour l’audit des projets 

financés par la Banque. Les procédures de recrutement de l’auditeur indépendant devront 

commencer dans les six (6) mois suivant le lancement du Projet. Les frais d’audit seront payés 

sur les ressources du don, et les rapports d’audit annuel devront être fournis à la Banque dans 

les six (6) mois suivant la clôture de l’exercice comptable. En passant, il a été relevé au 

moment de cette évaluation que le premier rapport d’audit du PARCGEF au titre de l’exercice 

2012, n’était pas encore parvenu à la Banque pour disposer de l’opinion de l’auditeur sur la 

gestion de ce projet. 

 

B3.7 Forces et faiblesses du système de gestion financière  

 Les opportunités du système de gestion financière sont : (i) la pérennité des organes de 

gestion (CTSP et UCEP) qui peuvent ainsi capitaliser les expériences des projets gérés 

auparavant, (ii) l’expérience de gestion des projets accumulée par le personnel financier et 

comptable à travers l’exécution du PARCGEF pour la Banque et du Projet d’appui 

institutionnel de la Banque Mondiale. Quant aux faiblesses, elles se caractérisent par des 

facteurs exogènes négatifs tels que la non-observation par les entités nationales de 

l’orthodoxie des normes et codes de gestion financière et comptable. 
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B3.8 Tableau des risques de gestion financière 

 

Composantes Risque initial Mesures d’atténuation 
Risque 

résiduel 

RISQUE INHERENT 

Risque Pays 

Substantiel  
Inefficacité du système 

de gestion des finances 

publiques 

Réformes en cours du système de 

gestion des finances publiques, et de 

la pratique des normes et codes 

comptables et d’audit externe 

Elevé 

 

Risque Projet 
Modéré  

Mauvaise évaluation du 

Projet 

Evaluation conjointe des activités du 

Projet par la Banque et le 

Gouvernement 
Faible 

Risque de l’Agence 

d’exécution 

Modéré  

Capacités de l’organe 

d’exécution 

Les compétences techniques et de 

gestion sont réunies par l’UCEP  
Faible 

RISQUE DE CONTROLE 

Organes de gestion 
Modéré 

Difficultés pour réunir 

le Comité de pilotage 

Impliquer les autorités du MEF ; le 

CP du PARCGEF a pu se réunir 
Faible 

Budget 
Substantiel 

Gestion budgétaire non 

maîtrisée 

Paramétrage  et formation du 

personnel sur le logiciel 
Modéré 

 

Contrôle interne 

Elevé 

Manuel de procédures 

non intégralement 

appliqué 

Le manuel a été mis en vigueur en 

février 2013, et son application devra 

s’améliorer 

Modéré  

 

Comptabilité et 

Information financière 

Substantiel 
Paramétrage inadéquat 

du logiciel de 

comptabilité 

Paramétrage  et formation du 

personnel sur le logiciel TOMPRO 

réalisés 

Modéré 

 

Flux des fonds 

décaissements 

Elevé  

Retard des 

décaissements des fonds 

de contrepartie nationale 

Virement en une seule tranche de la 

contribution du gouvernement 
Modéré 

Audit  
Modéré  

Recrutement tardif de 

l’auditeur 

Recrutement dans les 6 mois de la 

mise en vigueur du Projet 
Faible 

RISQUE GLOBAL Modéré 

 

B3.9 Plan d’action de gestion financière 

 

 Le plan d’actions de gestion financière a été établi et approuvé par l’UCEP ; il se 

présente comme suit :  

 

Actions Responsables  
Délais de mise en 

œuvre 

Mise à jour du manuel de procédures administratives, financières 

et comptables 
UCEP PAPEGM Lancement du Projet 

Paramétrage adéquat du logiciel de gestion  financière et 

comptable 
UCEP PAPEGM Lancement du Projet 

Saisi dans le logiciel du budget du Projet UCEP PAPEGM Lancement du Projet 

Ouverture du Compte spécial et du sous compte UCEP PAPEGM / MEF 
Avant le 1er 

décaissement 

Virement sur le compte séquestre de la quote-part des fonds de 

contrepartie 
UCEP PAPEGM / MEF 

Avant le 1er 

décaissement 

Recrutement de l’auditeur indépendant UCEP PAPEGM 
6 mois après le 

lancement du Projet 
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B3.10 Conditionnalités  

 

B3.10.1. Les conditionnalités liées au premier décaissement du PAPEGM sont l’ouverture du 

compte spécial dans une Banque acceptable par la Banque. 

 

B3.11 Plan de supervision  

B3.1.11. Compte tenu du risque global de gestion financière jugé modéré, il sera nécessaire 

d’effectuer deux (2) supervisions de gestion financière au cours de la première année 

d’exécution du PAPEGM, et une (1) supervision par année pour les trois dernières années. 

 

 

B 4 Dispositions de passation des marchés 

B.4.1 Procédures et règlementations nationales 

 Utilisation des systèmes nationaux de passation de marchés 

 

B4.1.1 Le cadre légal et réglementaire en passation des marchés guinéen est régi par la Loi N° 

L/97/016/AN du 03 juin 1997, portant Code des Marchés publics de la République de 

Guinée  (et plusieurs textes d’application subséquents). Il ressort de l’évaluation des 

procédures nationales de passation des marchés (PNPM) de la Guinée initiée par la Banque en 

novembre 2011 que le cadre institutionnel ainsi que le système national de passation de 

marchés sont, pour une large part, conformes aux standards internationaux, aux bonnes 

pratiques et aux politiques de la Banque en matière d’acquisition. Cependant, quelques 

divergences dont certaines ont connu un début de traitement ont été relevées et devront faire 

l’objet de prise en charge par le Gouvernement à travers une revue de certaines dispositions 

de la réglementation et la mise en œuvre du Plan d’actions global (PAG) d’amélioration du 

système de passation des marchés publics. En effet, les points de divergence subsistants se 

présentent comme suit : (i) sur le plan institutionnel, l’absence de séparation des fonctions de 

régulation et de contrôle ne contribue pas à améliorer l’efficacité et la transparence du 

système, (ii) l’absence de disposition énonçant des restrictions basées sur la nationalité du 

soumissionnaire ou l’origine des biens, (iii) l’absence de disposition régissant la participation 

des entreprises publiques, (iv) la  publication non systématique des opportunités d’appels 

d’offres dans la presse locale, (v) l’absence de publication de l’avis de pré qualification pour 

chaque marché spécifique pour les travaux complexes ou de grande envergure, (vi) le choix 

de l’attributaire pouvant se faire sur d’autres critères d’évaluation que ceux définis dans les 

documents d’appel, (vii) l’absence d’annonce publique de l’attribution du marché, et (viii) 

l’absence de clauses sur la fraude et la corruption dans les DTAON.  

 

 La Banque va poursuivre le dialogue permanent et constructif avec les Autorités 

guinéennes en vue de la mise en œuvre de ce plan d’actions. Toutes les différences 

identifiées et qui sont résumées dans le PAG présenté à la section B4.7, seront mentionnées 

dans une annexe de l’Accord de financement du projet. Selon la clause 3.3 des Règles et 

Procédures de la Banque pour l’acquisition des Biens et Travaux (édition de mai 2008, 

révisée en juillet 2012), pour être acceptable dans le cas des marchés financés par la 

Banque, les procédures nationales de passation de marchés de l’emprunteur doivent être 

examinées et modifiées si nécessaire pour garantir que la passation de marché se fera dans 

de bonnes conditions d’économie, d’efficacité, et de transparence et généralement en accord 

avec les dispositions de la Section I des présentes Règles. 
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Soucieux d’apporter une réponse à la demande de transparence et de tenir compte des 

divergences précitées,  un nouveau texte de loi N°L/2012/020/ CNT du 11 octobre 2012 

fixant les règles régissant la passation, le contrôle et la régulation des marchés publics et 

délégation de service public abrogeant la loi du 03 juin 1997 a été adopté par le Conseil 

National de Transition (CNT) faisant office d’Assemblée Nationale  et promulgué par le Chef 

de l’Etat. 

Cette loi prend en compte la séparation de fonctions de passation, de contrôle et de régulation 

des marchés publics. La Direction Nationale des Marchés Publics (DNMP) actuelle aura en 

charge la passation de marchés, l’Administration  et le Contrôle des Grands Projets (ACGP) 

rattachée à la Présidence va assurer la mission de contrôle et l’Autorité de Régulation des 

Marchés Publics qui sera créée prendra en charge la fonction de régulation des marchés 

publics et sera une autorité administrative indépendante. 

Cette nouvelle loi n’est pas encore en vigueur vu que les textes d’application et la mise en 

place du nouveau cadre institutionnel ne sont pas encore réalisés. 

 

B4.1.2 Par conséquent, les acquisitions financées sur les ressources de la Banque se feront 

selon les procédures nationales pour les appels d’offres nationaux (biens et travaux) sous 

réserve de la prise en compte des exceptions suivantes : 

 

 Tout soumissionnaire éligible du point de vue des règles de la Banque qui le souhaite 

doit être autorisé à soumissionner et les biens doivent provenir des pays éligibles; 

 Les entreprises publiques seront admises à participer uniquement si elles peuvent 

établir i) qu’elles jouissent de l’autonomie juridique et financière, ii) qu’elles sont 

gérées selon les règles du droit commercial, et iii) qu’elles ne sont pas des agences qui 

dépendent de l’Emprunteur ou de l’Emprunteur secondaire ; 

 Rendre obligatoire la  publication des avis  d’appels d’offres dans des supports de 

large diffusion en plus du Journal des marchés publics; 

 Rendre obligatoire la  publication des avis de pré qualification  dans des supports de 

large diffusion internationale en plus du Journal des marchés publics dans le cas des 

travaux complexes ou de grande envergure ; 

 Les offres seront évaluées sur la base du prix et de tout autre critère (nécessairement 

ramené à des termes monétaires) seulement contenu dans le DTAON. Les marchés 

seront attribués au soumissionnaire qualifié ayant proposé un prix évalué le moins 

cher. 

 Prendre un texte rendant obligatoire la publication des résultats de l’attribution dans le 

cas des appels à concurrence ; 

 Les clauses de fraude et corruption doivent être incluses dans les DTAON. 

 

B4.1.3 Par ailleurs, les Dossiers types d’appel d’offres nationaux (DTAON) pourront être 

utilisés sous réserve de la prise en compte des divergences constatées par rapport à ceux de la 

Banque au niveau des (i) Instructions aux Soumissionnaires et (ii) Conditions générales du 

contrat et détaillées dans la section B5.7. 

 

B4.1.4.   Eligibilité 

Les règles d’éligibilité applicables au financement de la Banque seront celles contenues dans les 

règles et procédures de la Banque pour l’acquisition des Biens et Travaux version Mai 2008 

révisée en juillet 2012. A ce sujet l’emprunteur s’assurera entre autres de manière impérative 

qu’un soumissionnaire ne figure pas dans la liste des fournisseurs sous sanction de la Banque  ou 

de l’une des quatre autres Banques Multilatérales impliquées dans l’accord de sanctions croisées 
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du 9 Avril 2010 avant attribution d’un contrat. La liste des soumissionnaires sous sanctions 

croisées est consultable à l’adresse suivante :  

http://www.afdb.org/fileadmin/uploads/afdb/Documents/Project-related-

Procurement/Internet_Cross-Debarred.pdf 
 

B4.2 Modalités de passation de marchés  
 

B4.2.1 Toutes les acquisitions de biens, travaux par Appel d’offres international (AOI) et la 

sélection de services de consultants, se feront conformément aux «Règles et procédures de la 

Banque pour l'acquisition de biens et travaux », (édition de mai 2008, révisée en juillet 2012), 

et aux «Règles et procédures de la Banque pour l'utilisation de consultants», (édition de mai 

2008, révisée en juillet 2012), en utilisant les dossiers types d'appel d'offres pertinents de la 

Banque ainsi qu’aux dispositions énoncées dans l’accord de financement. 
 

 Les acquisitions par Appel d’offres national (AON)  se feront conformément à la législation 

nationale sur les marchés publics (Loi N° L/97/016/AN du 03 juin 1997, portant Code des 

Marchés publics de la République de Guinée) en utilisant les dossiers types d'appel d'offres de 

l’emprunteur ainsi qu’aux dispositions énoncées dans l’accord de financement. 
 

B4.2.2  Le tableau B5.1 ci-dessous présente  les diverses rubriques des différentes catégories 

de dépenses et les modalités de passation de marchés y afférentes, en utilisant les PNPM ainsi 

que les acquisitions devant être effectuées en utilisant les règles et procédures de la Banque. 

Chaque marché devant être financé par les ressources de la Banque, les différents modes 

d’acquisition ou les différents modes de sélection de consultants, les coûts estimatifs, les 

exigences en matière d'examen préalable et les calendriers d’exécution sont convenus entre 

l'emprunteur et la Banque, et sont présentés dans le plan de passation de marchés. 
 

Tableau B.4.1 : Présentation succincte des modalités de passation de marchés 
Catégories de dépenses au titre du projet Millions d’UC 

Utilisation des 

PNPM 

Utilisation des 

Règles et 

procédures de la 

Banque 

Marchés non 

financés 

par la 

Banque 

Total  

BIENS 

Matériel informatique et de bureau        

 

0,2118(0,2118)  0,2118(0,2118) 

Mobilier de bureau  0,4879(0,4879)  0,4879(0,4879) 

Autres équipements  0,115 (0,115)   0,115 (0,115) 

SERVICES 

Etudes et Assistance technique 

 
 

8,7392 (6,7872) 

 
 

8,7392 (6,7872) 

 

Formation  

 
 

0,6003(0,60032) 

 
 0,60032(0,60032) 

Mise en place d'outils pour le renforcement du système 

d’investissements publics (PNUD) 
 1,00 (1,00) 

 
1,00 (1,00) 

Organisation de la Conférence des Bailleurs et des 

Investisseurs de la Guinée (PNUD) 
 0,667 (0,667)  0,667 (0,667) 

Audit du projet  
0,048 (0,048) 

 
 

0,048 (0,048) 

 

Fonctionnement  1,109 (0,9268)   1,109 (0,9268) 

Total 1,224(1,04) 11,754(9,802) 
 

 
12,979(10,845) 

NB : ( )  Les chiffres entre parenthèses concernent les montants financés par le FAD  

 

http://www.afdb.org/fileadmin/uploads/afdb/Documents/Project-related-Procurement/Internet_Cross-Debarred.pdf
http://www.afdb.org/fileadmin/uploads/afdb/Documents/Project-related-Procurement/Internet_Cross-Debarred.pdf
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B4.2.3  Biens : L’acquisition de matériel informatique et de bureau  pour un montant 

estimatif de 211 810 UC, de mobilier de bureau pour un montant de 487 930 UC se fera par 

appel d’offres international. 

 

 L’acquisition d’autres équipements pour un montant estimatif de 115 060 UC, se fera par 

consultation de fournisseurs telle que décrite par le Titre 1, article 3 de la  Loi N° 

L/97/016/AN du 03 juin 1997, portant Code des Marchés publics de la République de 

Guinée. Les consultations pour les autres équipements comprenant notamment le groupe 

électrogène, les divers équipements et accessoires  pour la mise en réseau (câbles, prises et 

armoire de brassage etc.) se feront par allotissement en  familles d’articles homogènes. Ce 

mode d’acquisitions se justifie par la présence en nombre suffisant de fournisseurs nationaux 

et de représentants de fournisseurs étrangers qualifiés pour garantir des prix compétitifs et que 

les biens sont généralement disponibles dans le commerce au niveau national.  

 

B4.2.4  Services : Les contrats d’études et d’assistance technique assurée par des bureaux de 

consultants, pour un montant total de 8,7392 million d’UC, les prestations de services pour la 

formation d’un coût total de 600 320 UC  s’effectueront sur la base d’une liste restreinte de 

bureaux d’études et la procédure de choix sera basée sur la méthode de la sélection basée sur la 

qualité et le coût (SBQC). L’acquisition de services de consultants pour l’audit annuel des 

comptes pour un montant estimatif de 48 030 UC se fera sur la base d’une liste restreinte de 

cabinets et la procédure de choix sera basée sur la méthode de la sélection au moindre coût 

(SMC). 

 

L’Unité de coordination et d’exécution de projets (UCEP) signera deux (2) conventions par 

entente directe avec le PNUD qui seront soumis à l’examen préalable de la Banque en vue de 

(i) la  mise en place d'outils pour le renforcement du système d’investissements publics pour 

un montant estimatif de 1,00 million d’UC  et (ii) l’organisation  de la Conférence des 

Bailleurs et des Investisseurs de la Guinée pour un montant de 667 020 UC. En effet, le 

PNUD dispose d’une  expertise avérée dans la gestion de ces types d’activités pour avoir 

réalisé beaucoup d’activés similaires dans le pays. 

 

B4.2.5 Les listes restreintes des services de consultants, d’un coût estimatif inférieur à 

100.000 UC par contrat, pourront comprendre uniquement des consultants nationaux, 

conformément aux dispositions du paragraphe 2.7 des Règles et procédures de la Banque pour 

l’utilisation de consultants (édition de mai 2008, révisée en juillet 2012). Lorsque le montant 

du marché est inférieur à 100.000 UC, l'emprunteur peut aussi  limiter aux journaux nationaux 

et régionaux la publication de l’avis à manifestation d’intérêt. Cependant, tout consultant 

éligible, ressortissant d’un pays régional ou non, peut exprimer son désir d'être retenu sur la 

liste restreinte. 

 

B4.2.6 Fonctionnement : L’acquisition de services divers liés au fonctionnement pour un 

montant estimatif de 1,109 million d’UC s’effectuera par consultation de fournisseurs pour 

des montants équivalant ou supérieurs à 5.000 UC telle que décrite par le Titre 1, article 3 

de la  Loi N° L/97/016/AN du 03 juin 1997, portant Code des Marchés publics de la 

République de Guinée. Pour des montants inférieurs à ce seuil, les acquisitions 

s’effectueront sur la base d’achat direct. 
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B4.3 Évaluation de l’organe d’exécution 

 

B.4.3.1. L’Unité de coordination et d’exécution de projets (UCEP), placée sous la tutelle du 

ministère d’Etat chargé de l’Economie et des Finances, organe d’exécution commun du Projet 

d’appui au renforcement des capacités de gestion économique et financière (PARCGEF) 

financé par la Banque et du Projet de renforcement des capacités de la Banque Mondiale 

(EGTACB) sera chargée de l’acquisition des biens, des travaux, des services de consultants et 

des services de formation dans le cadre du projet PAPEGM. La Cellule technique de suivi des 

programmes (CTSP), rattachée au Ministère de l’Economie et des Finances assurera le 

pilotage du projet. 

  

L’UCEP est dotée d’un personnel technique recruté sur une base compétitive ayant les 

qualifications necessaires pour la gestion du projet. Ce personnel est composé comme suit : (i) 

un coordonnateur de projet ; (ii) un responsable administratif et financier (RAF), (iii) un  

expert en suivi évaluation; (iv) un expert en passation de marchés ;(iv) un expert en formation 

et (v) un comptable. Comme les activités du PARCGEF  et de l’EGTACB sont en cours de 

réalisation, le personnel de l’UCEP bénéficiera des expériences acquises. La Banque a 

procédé à une évaluation des capacités de l’organe d'exécution à entreprendre les activités 

d’acquisition pour le projet. L'évaluation a porté sur la structure organisationnelle pour 

l’exécution du projet et sur l'interaction entre le personnel chargé des activités de passation de 

marchés dans le cadre du projet et les services compétents de l'administration et des finances 

de l’UCEP et du ministère. Cette  évaluation de capacité a permis d’apprécier ses ressources 

humaines et matérielles, son organisation structurelle, son mode de fonctionnement ainsi que 

son environnement institutionnel, etc. 

B.4.3.2. Les ressources, capacités, expertises et expériences de l’UCEP  ont été analysées et 

jugées suffisantes pour entreprendre les activités de passation des marchés requises dans le 

cadre du projet. En effet, l’UCEP a une grande expérience des règles et procédures de 

passation de marchés des bailleurs multilatéraux. Elle a en charge la réalisation du  

PARCGEF dont l’exécution est en cours, le projet de renforcement des capacités de la Banque 

Mondiale (EGTACB) dont la clôture est prévue en fin décembre 2016. L’exécution de ces 

deux projets  est considérée comme satisfaisante par rapport aux activités déjà réalisées 

conformément au chronogramme des deux projets. L’UCEP dispose d’un manuel de 

procédures administratives, financières et comptables acquis dans le cadre du PARCGEF 

disponible depuis novembre 2012 et validé par la Banque. L’équipe de gestion du projet 

comprend un spécialiste en passation des marchés qui a été  recruté sur une base compétitive 

et a pris service depuis le 10 avril 2012. 

 

Le spécialiste en acquisition de formation de base juriste  titulaire d’un master 1 en droit 

public et d’un master 2 professionnel en droit des contrats publics dispose de huit(8) ans 

d’expérience dont sept (7) ans en marchés publics car chargé d’études de  2006 à 2012 à la 

Direction Nationale des Marchés Publics (DNMP).Il a suivi une formation en passation de 

marchés en 2007 avec l’Institut Supérieur Africain de Développement de l’Entreprise 

(ISADE) basé à Dakar sur les  règles et procédures de la Banque Mondiale et de la Banque 

Africaine de Développement (BAD). Ensuite, il a bénéficié dans le cadre du projet PARCGEF 

d’une formation en passation de marchés selon les procédures de la BAD au Bureau régional 

de Dakar(SNFO)  au moins de juin 2012. L’évaluation a permis d’établir qu’ayant conduit la 
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plupart des acquisitions  dans  le cadre du PARCGEF, le spécialiste en acquisition dispose de 

l’expérience et des compétences suffisantes pour mettre en œuvre les processus de passation 

des marchés prévus (essentiellement des AOI, sélection de consultants et  consultations de 

fournisseurs) dans le cadre de ce projet. Cette opinion est basée sur les analyses des processus 

de marchés similaires (complété par des séances de  travail) à ceux prévus dans le cadre du 

projet et mis en œuvre dans le précédent projet (PARCGEF)  financé par la Banque . 

 

B.4.3.3. Du point de vue fonctionnement, l’UCEP se propose d’opérer sur le même modèle 

que celui adopté lors de la mise en œuvre du projet précédent. Une analyse de ce 

fonctionnement a permis d’établir que les commissions d’évaluation des offres sont nommées 

de manière ad hoc par la Commission Nationale des Grands Marchés Publics. Une des leçons 

tirées de l’expérience précédente est l’organisation des ouvertures des plis au niveau des 

locaux de l’ACGP assurant le secrétariat technique de la Commission. Pour y remédier, les 

séances d’ouverture des plis devront être organisées au niveau des locaux du projet à l’UCEP, 

lieu de dépôt des offres.  

D’autre part, pour le cas du PARCGEF, il a été  relevé les longs délais connus dans la 

signature des contrats (environ 3 à 5 mois). A cet effet, des efforts restent à faire pour 

raccourcir les délais  dans la signature des contrats dans le nouveau projet,  PAPEGM. 

 

Sur le plan organisationnel, l’UCEP, en étroite liaison avec les points focaux des services 

bénéficiaires, aura en charge : (i) la coordination, la planification et la bonne exécution des 

composantes ; (ii) le suivi-évaluation et le contrôle des activités d’exécution du projet ; (ii) la 

gestion administrative, financière et comptable ; et (iv) la préparation, le montage et  le 

lancement des appels d’offres et des études. Les structures bénéficiaires auront notamment la 

responsabilité de fournir les spécifications techniques pour la préparation des dossiers d’appel 

d’offres et des termes de références pour le lancement des études. L’UCEP se chargera de 

l’instruction du processus des appels d’offres, en recueillant  l’avis de l’Administration et 

Contrôle des Grands Projets (ACGP), la Direction Nationale des Marchés Publics (DNMP) ainsi 

que de la gestion du contrat en rapport avec les services techniques compétents bénéficiaires 

et du ministère de tutelle. 

 

B.4.3.4  Le système de classement physique et électronique adopté lors du dernier projet 

financé par la Banque sera reconduit étant donné qu’il a été trouvé satisfaisant et de nature à 

faciliter les différents audits des marchés que la Banque pourrait être amenée à conduire. En 

effet, le classement en place est basé sur un classement chronologique des pièces depuis 

l’initiation de la passation des marchés jusqu’à la gestion du contrat. Il est géré dans sa partie 

pré- contrat par l’expert en acquisition et dans la partie post- contrat par l’expert suivi 

évaluation et les chefs de projets de l’UCEP.  

 

B4.3.5 La plupart des problèmes et risques liés à la composante relative à la passation de 

marchés dans le cadre de l’exécution du projet ont été identifiés et des mesures correctives et 

recommandations ont été proposées et résumées dans le tableau ci-dessous : 
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Tableau B.5.2 :Problèmes de passation de marchés et plan d’actions 

Problèmes identifiés Recommandation Responsables Echéancier 

L’ouverture des plis est 

effectuée au niveau des 

locaux de l’ACGP 

assurant le secrétariat 

technique de la 

Commission des 

Marchés et le dépôt des 

offres à l’UCEP. 

 

Organisation des séances 

d’ouverture des plis au  même 

lieu de dépôt qui est le siège du 

projet à l’UCEP pour éviter la 

perte ou substitution de 

documents. 

-UCEP 

-ACGP 

-DNMP 

Pendant la 

phase 

d’exécution 

du projet 

Il  a été  relevé les longs 

délais connus dans la 

signature des contrats 

(environ 3à 5  mois) 

Raccourcir les délais de 

signature des contrats en faisant 

des délégations de signature 

entre autres.  

-UCEP 

-ACGP 

-Ministère de 

l’Economie et 

des Finances 

Avant le 

démarrage 

effectif du 

projet 

 

 

B4.4 Note d’information générale sur l’acquisition : Le texte d’une note d'information 

générale sur l'acquisition (NIGA) a été adopté avec l’emprunteur et sera publié dans le 

Development Business des Nations Unies Online et sur le site internet de la BAD, dès 

approbation par le Conseil d’administration de la proposition de financement. 
 

B4.5 Plan de passation des marchés : Au cours de l’évaluation du projet, l’emprunteur a 

élaboré un plan de passation de marchés qui constitue la base des modes d’acquisition dans le 

cadre du projet. Ce plan a été convenu entre l’emprunteur et l’équipe de la Banque chargée du 

projet et est disponible dans la base de données du projet et sur le site Web externe de la 

Banque. La Banque examinera les dispositions prises par l’emprunteur pour la passation des 

marchés dans le cadre du Plan de passation des marchés, pour s’assurer de leur conformité 

avec l’accord de financement. Le Plan de passation des marchés couvrira une période initiale 

d’au moins 18 mois. L’emprunteur mettra à jour ledit plan tous les ans ou selon que de besoin, 

mais toujours sur les 18 mois suivants de la durée de mise en œuvre du projet. Toute 

proposition de révision du Plan de passation des marchés sera soumise à la Banque pour 

approbation préalable selon la procédure de non-objection. L’emprunteur met en œuvre le 

plan de passation de marchés tel que convenu avec la Banque.  
 

B4.5.1 Seuils pour l’acquisition de biens, travaux et services autres que les services de 

consultants 
 

Procédures d’examen : Les documents suivants seront soumis à la revue et l’approbation de la 

Banque avant leur publication :  Avis général de passation de marchés,  Avis à 

manifestation d’intérêt,  Avis spécifique d’appel d’offres,  Dossiers d’appel d’offres ou 

Demandes de propositions aux consultants,  Demande de cotation,  Rapport d’évaluation 

des offres des fournisseurs comportant les recommandations relatives à l'attribution des 

marchés,  Rapport d’évaluation des propositions techniques des consultants,  Propositions 

d'attribution du marché ainsi que le procès-verbal de négociations, et  une copie du contrat 

négocié et  paraphé.  
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Seuils pour l’examen préalable : Décisions sur les acquisitions subordonnées à l’examen 

préalable de la Banque, tel qu’indiqué à l’annexe 1 des Règles et procédures de la Banque 

pour l'acquisition de biens et travaux:  

 

N° Mode d’acquisition 
Seuils d’examen 

préalable (en UC) 

Seuils de revue à 

postériori (en UC) 
Fréquence des revues 

1. AOI (biens)  Plus de 200 000  Tous les marchés 

2. AOI (travaux) Plus de 1,5  millions  Sans objet 

3. AON (biens)  Moins de 200.000 Deux (2) premiers 

marchés  

4. AON (travaux)  Moins de 1,5 millions Sans objet 

5. Consultations de 

fournisseurs (Biens) 

 <= 50.000 Annuellement  

 

 

B.4.5.2 Seuils pour la sélection des consultants  

 

Seuils pour l’examen préalable: Décisions sur les acquisitions subordonnées à l’examen 

préalable de la Banque, tel qu’indiqué à l’annexe 1 des Règles et procédures de la Banque 

pour l’utilisation de consultants:  
 

N° Mode de sélection 
Seuils de revue 

préalable (en UC) 

Seuils de revue à 

postériori (en UC) 
Fréquence des revues 

1. Procédure compétitive 

(firmes)  

Plus de 100 000  Tous les contrats 

2. Procédure compétitive 

(individuels) 

Plus de 50 000  Tous les contrats 

3. Source unique (firmes 

/ Individuels) 

Quel que soit le 

montant  

 Tous les contrats 

4. Procédure compétitive 

(firmes)  

 Moins de 100 000 Le premier contrat  

5. Procédure compétitive 

(individuels) 

 Moins de 50 000 Le premier contrat 

 

B4.6 Fréquence des missions d’évaluation a posteriori de la passation de marchés 

 

Outre les missions de supervision périodiques de la Banque, l'évaluation des capacités de 

l’organe d'exécution a recommandé une mission annuelle de supervision des acquisitions du 

projet afin de procéder à l’évaluation à posteriori des activités de passation de marchés. Tous 

les documents d’acquisitions y compris les demandes de cotations, l’évaluation des offres et 

les propositions d’attributions seront conservés par l’UCEP pour revues périodiques par les 

missions de supervision de la Banque. La Banque se réserve le droit  de procéder à un examen 

à posteriori de ces documents à tout moment durant l’exécution du projet. Cette revue 

permettra de déterminer  les modifications et amélioration des dispositions de passation de 

marchés nécessaires. 
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B4.7 Plan d’action global pour l’amélioration des procédures nationales de passation de 

 marchés. 

 

Les dispositions suivantes, qui diffèrent de celles des «Règles et procédures de la Banque 

pour l'acquisition de biens et travaux», (édition de mai 2008, révisée en juillet 2012), ont été 

identifiées dans la législation et la réglementation nationales régissant la passation de marchés 

et ne doivent pas être appliquées pour les activités de passation de marchés financées par la 

Banque: 

 

PRÉOCCUPATIONS CHANGEMENTS REQUIS 

Divergences identifiées dans le code national des marchés publics et autres textes réglementaires 

Principe de transparence : 

- Publication non systématique des opportunités 

d’appels d’offres dans la presse locale 

 

 

- Le choix de l’attributaire peut se faire sur d’autres 

critères d’évaluation que ceux définis dans les 

documents d’appel d’offres  

 

 

 

 

- Absence d’annonce publique de l’attribution du 

marché  

 

 

 

-  Absence de clauses sur la fraude et la corruption 

dans les DTAON 

 

 

- L’ouverture des offres n’a pas forcement lieu à la 

date limite fixée par le dépôt des offres  

 

-  L’ouverture des plis à deux enveloppes est 

autorisée pour les biens et les travaux mais les 

conditions requises dans les R&P (paragraphe 2.45) 

pour autoriser une telle procédure ne sont pas réunies 

 

 

 

-  Les conditions minimum requises en termes 

d’expérience et de capacité technique et financière 

sont indiquées dans les DTAON qui préconisent 

l’examen de la de la recevabilité de l’offre en séance 

d’ouverture des plis 

 

-Modifier l’article 24.2 afin de rendre obligatoire la 

publication des avis dans des supports de large diffusion en 

plus du Journal des Marchés Publics, indépendamment du 

montant prévisionnel du marché concerné 

 

-Réviser le Code en supprimant les articles 31.2 et 32.2.2, et 

les consigner dans un manuel de procédures, en prenant 

soin de les conformer aux dispositions de la législation en 

matière d’attribution 

 

-Prendre un texte rendant obligatoire la publication des 

résultats de l’attribution dans le cadre des appels à la 

concurrence 

 

 

 

-Inclure des clauses sur la corruption dans les DTAON 

 

 

-Modifier les articles 32.2.2 et 33.2.2 du Code afin de 

prescrire l’ouverture obligatoire des plis à l’expiration de la 

date limite de dépôt des offres 

 

-Prévoir (i) la limitation de la séance d’ouverture des plis à 

l’ouverture de la totalité des offres et à la lecture publique 

de leur contenu, et (ii) la vérification des pièces d’éligibilité 

et de qualification au cours de l’évaluation 

 

 

-Revoir l’article 29 car il est matériellement difficile 

d’examiner rigoureusement les pièces de qualification en 

séance d’ouverture de plis, surtout lorsqu’on est présence 

de plusieurs soumissions. Cette procédure s’apparente 

plutôt à une pré qualification systématique qui ne dit pas 

son nom, dans la mesure où les offres des soumissionnaires 

n’ayant pas satisfait aux conditions de recevabilité ne sont 

pas ouvertes 

Principe d’équité : 

-Absence de disposition énonçant des restrictions 

basées sur la nationalité du soumissionnaire ou 

l’origine des biens 

 

- Absence d’obligation conjointe et solidaire des 

groupements  

 

 

-En cas de financement BAD/FSN, prévoir que l’accès au 

marché devra être limité aux soumissionnaires 

ressortissants des pays membres et les biens fournis devront 

provenir de pays membres 

 

-Modifier l’article 10 du Code marchés qui n’exige la 

responsabilité conjointe et solidaire que pour les marchés 

non divisés en lots ou tranches assignés à chacun des 

cotraitants. En effet, lorsque le marché est divisé en lots ou 
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PRÉOCCUPATIONS CHANGEMENTS REQUIS 

-  Les conditions de l’octroi de la préférence donnée 

aux entrepreneurs/fournisseurs ne sont pas indiquées 

dans le Code 

tranches assignés à chacun des cotraitants, la responsabilité 

conjointe ou solidaire dépend des stipulations du marché. 

 

-Définir des conditions d’octroi de la préférence dans le 

Code dans la mesure où  les conditions d’octroi de la 

préférence sont laissées à l’appréciation de l’autorité 

contractante dans les DTAON 

Principe de concurrence : 

-Absence de disposition régissant la participation des 

entreprises publiques  

-Aucune disposition de la loi n’interdisant explicitement la 

participation des entreprises publiques, il faudrait clarifier 

l’autorisation de participation ou non des entreprises 

publiques, et régir cette participation si elle est autorisée 

 

Principe d’efficience : 

Absence de publication de l’avis de pré qualification  

pour les travaux complexes ou de grande envergure 

 

Modifier le Code des marchés par l’inclusion de 

dispositions définissant l’appel d’offres ouvert précédé de 

pré qualification et les conditions de son utilisation, 

notamment pour les  contrats de travaux de grande 

envergure/ complexe ou des contrats spécialisés 

Principe d’éfficacité : 

- Absence de dispositions sur la pré qualification des 

entrepreneurs/ fournisseurs pour les contrats de 

travaux de grande envergure/complexe ou des 

contrats spécialisés  

 

 

-  Absence de documents de pré qualification  

présentant de manière explicite les aptitudes requises 

des candidats quant à leur expérience, capacité 

technique et situation financière 

 

-   Les conditions de révision des prix sont prévues 

trop tôt 

 

 

 

 

-Compléter le Code des marchés publics par l’inclusion de 

dispositions définissant l’appel d’offres ouvert précédé de 

pré qualification et les conditions de son utilisation, 

notamment pour les contrats de travaux de grande 

envergure/complexe ou des contrats spécialisés 

 

 

 

-Modifier l’article 60.2 qui dispose que  le marché est 

révisable si le délai prévisionnel de réalisation des 

prestations est supérieur à douze mois, contre l8 selon les 

R&P  

Principe d’économie : 

- La relance automatique de l’appel offres est requise 

lorsque peu de candidats ont soumissionné, si un 

minimum de trois plis recevables n’est pas atteint,  

sans préciser si tous les candidats dont les offres ont 

été jugées conformes sont autorisés à soumissionner 

et en permettant que dans le cas où aucune des offres 

ne parait acceptable à la commission, l’autorité 

contractante peut soit procéder à un nouvel appel 

d’offres sur la base d’un dossier technique 

réaménagé, soit procéder à la passation d’un marché 

de gré à gré 

 

-  Les conditions du contrat sont modifiées par des 

avenants, avec la possibilité pour le Ministre des 

Finances d’accorder des avenants à des taux 

supérieurs à 30% du montant du marché initial, 

comme plafond autorisé par la Loi 

-Revoir l’article 26.1 et préciser dans le Code la suite 

réservée à la consultation pour chacun des cas où elle est 

déclarée infructueuse et, ii) de supprimer l’option consistant 

à recourir à la passation d’un marché de gré à gré dés 

qu’aucune des offres ne parait acceptable à la commission 

 

 

 

 

 

 

 

-Modifier la disposition 65.4  afin de supprimer la 

dérogation accordée au Ministre des Finances en matière 

d’avenant 

Différences notées dans les documents types d’appel d’offres national 

Au niveau des Instructions aux Soumissionnaires : 

Principe d’éligibilité : 

- Critère et documents attestant de l’éligibilité des 

biens et services connexes et des documents attestant 

de  l’éligibilité des biens 

 

 

-Modifier les DTAON pour qu’ils (i) prennent en compte 

les critères d’origine des biens et services connexes et  (ii) 

requièrent les documents attestant de l’éligibilité des biens 

dans le cadre des offres,  en cas de financement BAD et 

FSN 
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PRÉOCCUPATIONS CHANGEMENTS REQUIS 

 

- Absence de certains critères d’éligibilité des 

soumissionnaires 

 

 

-Revoir les critères d’éligibilité des DTAON afin de 

prendre en compte, les parties suivantes des clauses 

correspondantes des IS des DTAO de la BAD : (i) les 

exclusions par la Banque, (ii) le critère d’éligibilité relatif à 

la qualité de pays membre (en cas de financements Fonds 

Spécial du Nigéria et BAD) et à l’ouverture à toutes les 

nationalités en cas de financement FAD, (iii) les exclusions 

par le Conseil de Sécurité des Nations Unies, et (iv) les 

règles de participation des entreprises publiques 

Modifier les IS des DTAO afin de requérir les documents 

attestant de l’éligibilité des biens dans le cadre des offres,  

qu’en cas de financement BAD et FSN 

Principe de transparence : 

- Absence de dispositions sur la fraude et la 

corruption 

- Examen préliminaire réalisé en séance d’ouverture 

des plis 

 

 

 

- Ouverture des plis en deux étapes et absence de  

communication du PV d’ouverture des plis aux 

soumissionnaires 

 

 

- Notification de l’adjudication du marché non 

obligatoire 

 

 

 

 

- Absence de disposition rendant, obligatoire 

d’attribuer le marché au second soumissionnaire 

qualifié dont l’offre est évaluée conforme, en cas de 

désistement de l’attributaire classé premier, ou au cas 

où celui-ci de fournisse de garantie de bonne 

exécution   

-Introduire des dispositions relatives à la corruption et aux 

manœuvres  frauduleuses  

Modifier les DTAON afin de prescrire l’examen 

préliminaire au cours de l’évaluation et non en séance 

d’ouverture des plis. 

 

-Modifier les DTAON (article 18 pour les biens et 30 pour 

travaux) afin de prescrire l’ouverture des plis pour biens et 

travaux en une seule étape et la communication des du PV 

d’ouverture des plis aux soumissionnaires 

 

-Modifier les IS 28 des DTAON fournitures et IS 40 des 

DTAON travaux afin de prescrire l’obligation de 

communiquer les résultats de l’appel d’offres aux 

soumissionnaires 

 

-Modifier les DTAON afin de supprimer l’option offerte à 

l’autorité contractante de pouvoir relancer l’appel d’offres 

sans consultation des soumissionnaires classés après 

l’attributaire en cas de désistement de ce dernier (IS 20 des 

DTAON fournitures et 42 des DTAON travaux), ou en cas 

d’absence de garantie de bonne exécution par le premier 

attributaire (IS 30 des DTAON fournitures et 43) des 

DTAON travaux). 

Principe d’efficience : 

- Absence de clause sur les monnaies de l’offre 

 

 

- Absence de clause sur  la conversion en une seule 

monnaie 

 

 

 

 

- Absence de clauses  sur le droit de l’acheteur de 

modifier les quantités au moment de l’adjudication du 

marché 

 

-Introduire une clause permettant la prise en compte de 

plusieurs monnaies dans l’offre ainsi que des modalités  de 

leur prise en charge dans l’évaluation 

 

-Modifier les DTAON afin d’inclure la possibilité de 

paiement en devises et une clause indiquant la procédure de 

conversion des offres en une seule monnaie au cours de 

l’évaluation 

 

-Introduire dans le DTAON pour Fournitures courantes une 

clause octroyant à l’Acheteur le droit de modifier les 

quantités au moment de l’adjudication du marché 
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PRÉOCCUPATIONS CHANGEMENTS REQUIS 

Au niveau des Conditions Générales du Contrat : 

Principe de transparence : 

- Absence de la possibilité de suspension du prêt 

 

-  Absence de la possibilité d’inspection et Audit 

 

-  Absence de clauses sur la rraude et corruption dans 

les CCAG 

- Absence de clause disposant de l’affectation 

 

 

- Absence de clause sur le droit applicable 

-Prévoir la suspension du prêt par la Banque 

 

-Prévoir l’inspection et l’Audit par la Banque 

 

 

-Inclure dans les CCAG des clauses relatives à la corruption 

et aux manœuvres  frauduleuses 

 

-Inclure dans les CCAG de biens une clause régissant la 

cession des obligations contractuelles de l’une des parties 

au titre du marché 

 

-Introduire dans les CCAG  de biens une clause relative au 

droit applicable 

Principe d’économie : 

Absence de clause sur les variations dans les CCAG 

de biens 

 

Modifier le CCAG de biens en introduisant une clause sur 

les variations / modifications 

Principe d’efficacité : 

Absence de clause sur la langue du contrat et la 

législation applicables 

Introduire dans les CCAG une clause relative à la langue du 

contrat et la  législation applicables 

Principe d’équité ; 

- Absence de clause sur les critères d’origine 

 

- Absence de critères sur l’égilbilité des 

soumissionnaires 

 

 

 

- Absence de définition de cas de force majeure 

-Inclure une clause sur le pays d’orgine dans les CCAG de 

biens 

 

 

-Revoir les critères d’éligibilité des DTAON de travaux afin 

de prendre en compte la forme conjointe et solidaire des 

groupements 

 

-Modifier les CCAG de travaux pour inclure la définition 

de cas de force majeure 
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Plan de Passation de Marchés 

Biens 

 

Services  

Description* 
Méthode de 

Sélection 

Forfait ou 

Temps-Passé 

Montant Estimé 

dans la monnaie 

(en milliers d’UC) 

Examen 

Préalable ou a 

Posteriori 

Date publication 

AMI 

Date de début 

du contrat 

Assistance technique 
SBQC Forfait 8 739,19 Préalable 

01/11/2013 

 

24/07/14 

 

Formation 
SBQC Forfait 600,32 Préalable 

01/12/2013 

 

23/08/2014 

 

Audit 
SMC Forfait 48,025 Posteriori 

01/01/14 

 

23/09/14 

 

Mise en place d'outils pour le renforcement du système 

d’investissements publics (PNUD) 
ED 

Forfait 1 000,53 
Préalable 

SO 

17/07/14 

 

Organisation de la Conférence des Bailleurs et des Investisseurs de la 

Guinée (PNUD) 
ED 

Forfait 667,02 
Préalable 

SO 

16/09/14 

 

Total Consultants 
  

11 055,10 

 
 

    

 

Description* 

Montant Estimé dans 

la monnaie  (en 

milliers d’UC) 

Mode 

d'acquisition 

Pré 

Qualificatio

n (O/N) 

Préférence 

Nation./Rég. 

(O/N) 

Examen 

Préalable ou a 

Posteriori 

Date de 

publication de 

l'AAO 

Date  de 

début 

du 

contrat 

Matériel informatique et de bureau 211,81 AOI N N Préalable 22/11/13 

 

21/04/1

4 

 

Mobilier de bureau 487,93 AOI N N Préalable 06/12/13 

 

05/05/1

4 

 

Autres équipements  
115,06 

 
CF N N Posteriori 08/02/14 

 

02/05/1

4 

 

Coût Total Biens 814,8 
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B.4.6 Périodicité des missions de revue a postériori de la passation des marchés  

 

En  plus de la revue préalable devant être effectuée à partir des bureaux de la Banque, 

l’évaluation des capacités a recommandé deux (02) revues annuelles ex-post  de la passation 

de marchés qui seront faites pendant les missions de supervision du projet.  

 

B.4.7 Plan d’actions global devant améliorer les procédures nationales de passation de 

marchés  

 

 

B5 Dispositions d'audit externe 

Le contrôle externe du projet sera assuré par un cabinet d’audit indépendant qui vérifiera les 

comptes annuels du projet et dont le rapport sera soumis à l’approbation de la Banque dans les 

six mois qui suivent la fin de chaque exercice écoulé. Le projet fera l’objet de supervisions 

qui comprendront (i) une revue hors site des rapports d’audit, de gestion financière et (ii) une 

revue sur site dont la périodicité est d’au moins deux visites par an. Il y sera alors procédé à 

une vérification approfondie des comptes du projet. Les missions de supervision s’assureront 

que l’ensemble des mécanismes de gestion financière du projet et de contrôle des comptes 

restent opérationnels jusqu’à la clôture du projet.  

 

B6 Analyse environnementale et sociale 

N.A. 
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ANNEXE C : AUTRES ANNEXES TECHNIQUES 

C1 Description détaillée des activités du projet 

 

1.1 L’objectif global du Projet d’amélioration de la Gouvernance Economique (PAPEGM) 

est de contribuer à renforcer les capacités en matière de mise en œuvre de la stratégie de la 

réduction de la pauvreté, de gestion des investissements publics et de gouvernance du secteur 

minier. Les objectifs spécifiques sont double : (i) Améliorer la mise en œuvre des politiques et 

projets de développement ; (ii) améliorer la gouvernance et la transparence dans le secteur 

minier. 

 

1.2 Le PAPEGM se décline en deux composantes principales, à savoir : (A) Amélioration 

de la mise en œuvre des politiques de développement ; et (B) Amélioration de la gouvernance 

et de la transparence du secteur minier. La première visera à appuyer la mise en œuvre du 

DSRP III et à moderniser le système de programmation, de gestion et de suivi des 

investissements publics. La seconde composante vise, quant à elle, à appuyer la révision des 

conventions minières et à améliorer la transparence dans la gestion du secteur minier afin 

qu’il génère davantage de ressources financières pour le pays. Les deux composantes sont 

liées : les ressources générées par le secteur minier (2
ème

 composante) seront investies d’une 

façon efficiente au profit du développement et ce, à travers un système moderne de 

programmation et de gestion des investissements publics. La présente annexe technique B2 du 

Rapport fournit les coûts détaillés des activités des composantes ainsi qu’une liste des biens et 

services qui seront acquis dans le cadre du Projet. 

 

Composante A : Amélioration de la mise en œuvre des politiques de 

      Développement 

 

1.3 La première composante du Projet se décompose, à son tour, en deux sous-

composantes à savoir : la sous/composante A.1 qui se rapporte à l’amélioration de la mise en 

œuvre de la stratégie de réduction de la pauvreté et la sous-composante A.2 qui concerne 

l’amélioration de la programmation, de la gestion et du suivi des investissements publics. 

 

 Sous-composante A.1 : Amélioration de la mise en œuvre de la stratégie de  

        réduction de la pauvreté  

 

1.4 Contraintes et défis à relever : Malgré les importantes potentialités en ressources de 

son sol (le pays est appelé château d’eau de l’Afrique de l’ouest) et de son sous-sol (2/3 des 

réserves mondiales en bauxite, d’importants gisements de fer, de diamants et d’or etc.), la 

Guinée reste, l’un des pays les plus pauvres du monde avec un indice de développement 

humain de 0,341 en 2011 qui correspond au 170
ème

 rang sur 182 pays dans le monde. 

Conscientes de ce paradoxe, les autorités se sont engagées, à partir de 2000, dans le processus 

d’élaboration des stratégies de réduction de la pauvreté dont la 3
ème

 génération portant sur la 

période 2013-2015 est en cours d’adoption par le Gouvernement. Les progrès enregistrés dans 

la mise en œuvre des DSRP précédents I et II se sont révélés nettement en deçà des 

espérances nourries par les populations puisque l’incidence de la pauvreté s’est aggravée 

passant de 49,2% en 2002 à 58% en 2010. Ni le choix des politiques puisqu’elles sont basées 
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sur la stratégie de réduction la pauvreté, ni le processus participatif qui a présidé à leur 

formulation ne peuvent être mis en cause. Par contre, la mauvaise gouvernance qui prévaut à 

tous les niveaux, la corruption dans les rouages de l’Etat et la faiblesse notoire des capacités 

institutionnelles du pays constituent les éléments majeurs du blocage de l’évolution socio-

économique positive du pays. Dans ce contexte, les défis majeurs à relever sont : (i) renforcer 

les capacités techniques et opérationnelles des structures centrales, sectorielles et régionales 

qui ont été mises en place pour conduire la réalisation du Programme d’actions prioritaires 

(PAP) adossé au DSRP III ; (ii) constituer un portefeuille de projets arrivés à un stade de 

maturité suffisants dans les BSD des Ministères pour faciliter la mobilisation des ressources 

de financement. 

 

1.5 Activités prévues : A cet égard, le PAPEGM fournira au Secrétariat Permanent de la 

SRP, aux Bureaux de Stratégie et de Développement (BSD) dans les Ministères sectoriels 

prioritaires et aux Cellules régionales de la SRP, des matériels et équipements informatiques, 

des matériels et mobiliers de bureaux, de renforcer la formation des intervenants dans le suivi 

de la mise en œuvre de la SRP sur les outils de suivi tels que le PAP, la Matrice des 

indicateurs et sur la gestion des projets tant au niveau central que régional. Une assistance 

technique nationale et internationale sous forme de détachements de Consultants nationaux au 

nombre de 4 pour le Secrétariat permanent et de 8 dans les Cellules régionales de la SRP pour 

le suivi de la mise en œuvre de la SRP et d’un Cabinet d’études international pour la mise en 

œuvre d’un cadre de mesure de la performance au niveau du Secrétariat de la SRP. 

 

1.6 Résultats attendus : Les activités citées ci-dessus devraient permettre : (i) d’asseoir le 

système d’information dans les structures nationales, sectorielles et régionales pour le suivi-

évaluation qui s’articulera autour des 3 composantes que sont le suivi des conditions de vie 

des ménages, le suivi des programmes et projets et l’évaluation d’impact ; (ii) d’animer 

l’ensemble du dispositif institutionnel de suivi à savoir le Comité interministériel de mise en 

œuvre (CIMO) ; le Cadre national de dialogue (CND) ; les Comités sectoriels de mise en 

œuvre (CSMO) ; les Cellules régionales/préfectorales de suivi et évaluation ; le Secrétariat 

permanent de la Stratégie de réduction de la pauvreté (SP-SRP) et les groupes thématiques et 

(iii) d’accroître les capacités techniques et opérationnelles de plusieurs centaines de cadres et 

agents intervenant dans le processus des politiques de développement dans le pays grâce aux 

formations qui sont prévues dans le Projet. 

 

 Sous-composante A.2 : Modernisation du système de programmation, de gestion et 

    de suivi des investissements publics 
 

1.7 Contexte et défis à relever: Le diagnostic du système guinéen des investissements 

publics fait en 2012 par la Banque et le PNUD a révélé, sur le plan institutionnel : (i) 

l’inexistence d’un dispositif global de mise en œuvre, de suivi-évaluation du plan quinquennal 

2011-2015 ; (ii) la multiplicité des intervenants (environ 6) dans le domaine de la 

programmation et du suivi des projets et programmes en dehors des unités d’exécution de ces 

projets et programmes ; (iii) l’attribution de la mission de planification et de programmation à 

deux ministères différents, ce qui entraine des chevauchements et des conflits de compétence 

et ; (iv) la non-opérationnalité de nombreux Bureaux de stratégie et de développement censés 

faire remonter les informations des Ministères sectoriels aux organes centraux de 

programmation qui opèrent aussi bien au Ministère de l’économie et des finances et qu’au 

ministère du plan sans qu’on sache auquel de ces deux niveaux se fait l’arbitrage. Sur le plan 

de la procédure, (i) l’allocation des enveloppes indicatives aux ministères sectoriels est 

réalisée sur une base peu transparente et qui ne traduit pas toujours les priorités de 
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développement retenues par le Gouvernement ; (ii) l’inexistence d’un corps de critères de 

sélection des projets et programmes du PIP acceptés par tous les intervenants ; (iii) 

l’inexistence des répertoires pour suivre le murissement des projets à tous les niveaux du 

cycle. 

 

1.8 Il résulte de ce qui précède que l’organisation actuelle du système de programmation 

des investissements publics est très défaillante, source de gaspillage des ressources du fait de 

la duplication des mêmes activités et est générateur de situation conflictuelle entre les 

ministères censés être complémentaires (Finances et Plan). C’est pour remédier à la situation 

que, sur instruction du Chef de l’Etat, le Ministre d’Etat chargé de l’Economie et des Finances 

et le Ministre du Plan ont cosigné une « Note sur la clarification des rôles » de chacun de leur 

département en matière de gestion des investissements publics. Le défi à relever à ce niveau 

est d’arriver à instaurer durablement une collaboration et une coordination étroites entre les 

deux principaux Ministères impliqués (Finances et Plan) dans la programmation, la gestion et 

le suivi des investissements.  

 

1.9 Activités prévues : Le PAPEGM fournira des matériels et équipements informatiques 

ainsi que des matériels et mobiliers de bureaux pour renforcer les outils de travail du 

personnel des structures qui interviennent sur la chaîne de programmation et de suivi des 

investissements à savoir la Direction Nationale des Programmes d’Investissements Publics 

(DNPIP au Ministère du Plan), la Direction Nationale des Investissements Publics (DNIP au 

Ministère de l’Economie et des Finances), l’Administration de Contrôle des Grands Projets, 

Les Bureaux de Stratégies et de Développement (BSD) au nombre de 11, les Directions 

régionales du Plan au nombre de 8. Des formations seront également dispensées à ces mêmes 

structures selon un Programme qui sera établi et qui comportera plusieurs thèmes tels que le 

passage de la planification à la programmation et à la mise en œuvre et suivi des projets et 

programmes, le thème de l’identification des projets à la préparation à la préparation des 

documents de projets y compris l’évaluation des coûts et les procédures de sélection des 

projets. Une assistance technique nationale et internationale sera également fournie à travers 

la mise à disposition de Consultants. Enfin, un système automatisé central de programmation 

et de suivi physique et financier des projets et programmes d’investissements publics sera mis 

en place avec des ramifications aux structures intervenant dans la chaîne de programmation 

tant au plan sectoriel qu’à celui des huit régions administratives du pays. Mais, en prélude à la 

mise en place de ce nouveau système, il est retenu dans le PAPEGM, que le contenu de la 

Note cosignée par les deux principaux Ministères concernés (Plan et Finances) et définissant 

clairement leurs attributions respectives en matière de programmation, gestion, et suivi des 

investissements, soit traduit dans un Arrêté interministériel. Par ailleurs, en vue de mobiliser 

les ressources nécessaires pour le financement du Programme d’actions prioritaires du 

DSRP3, le PAPEGM soutiendra l’organisation d’une Conférence des bailleurs de fonds au 

profit de la Guinée à ABOU DHABI. 

 

1.10 Les Résultats attendus sont : (i) 500 à 700 agents dans les Ministères du plan; et des 

Fiances ainsi que dans les ministères sectoriels et régions administratives du pays seront 

formés sur des thèmes relevant de la programmation, de la gestion axée sur les résultats, du 

suivi des projets et programmes et en informatiques pour ne citer que ceux-là ce qui 

renforcera leurs capacités techniques de gestion économique ; (ii) la mise en place et le 

fonctionnement du système automatisé de programmation de gestion et de suivi physique et 

financier des programmes d’investissements favoriseront une meilleure harmonisation et 

coordination des activités des différentes structures dans la programmation des 

investissements publics ; enfin (iii) le PAPEGM favorisera une meilleure mobilisation des 
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ressources extérieures à travers la tenue de la Conférence des Bailleurs de fonds prévue à Abu 

Dhabi et, par voie de conséquence contribuera à l’atteinte des objectifs de la SRP. 

 

 

 Composante B : Amélioration de la gouvernance et de la transparence du secteur  

         Minier 

 

1.11 La deuxième composante du Projet se décompose, également en deux sous-

composantes à savoir : la sous-composante B.1 qui concerne l’appui au processus de révision 

des conventions minières et la sous-composante B.2 qui a trait à l’appui apporté à 

l’amélioration de la transparence dans le secteur minier. 

 

 Sous-composante B.1 : Appui au processus de révision des conventions minières 

 

1.12 Contexte et défis à relever : Parmi les ressources minières dont recèle le sous-sol 

guinéen, la bauxite vient en tête avec des réserves évaluées à 40 milliards de tonnes soit les 

2/3 des réserves mondiales. D’autres minerais comme l’or (5 à 10 000 tonnes) le diamant (20 

millions de carats) le nickel (75 millions de tonnes) et le fer (5 milliards de tonnes) pour ne 

citer que les principaux, font l’objet d’exploitation, sous conventions passées avec l’Etat 

guinéen, par des sociétés étrangères privées et mixtes avec une participation de l’Etat oscillant 

entre 15% et 5. En moyenne, les recettes tirées de l’exploitation de ces ressources ont 

représenté 21,9% des recettes globales de l’Etat sur les 10 dernières années contre 40% 

enregistré durant les années 80 et au début de la décennie 90. Cette baisse des ressources au 

profit de l’Etat est due, en partie, à l’allègement de la taxation du secteur minier suite à 

l’adoption du Code minier de 1995 qui visait à attirer les investisseurs privés étrangers mais 

aussi et surtout à la mauvaise gouvernance qui a prévalu dans la gestion du secteur. En effet, 

le niveau d’imposition et de réglementation est déterminé au cas par cas, le Code n’étant 

utilisé que comme une référence. Toutes les conventions qui ont été négociées dans la 

décennie 2000 ont été réalisées sur une base ad hoc. La résultante de ces pratiques est que les 

conditions d’impositions n’ont jamais été les mêmes pour toutes les sociétés minières. Des 

changements dans les contrats sont négociés dans des conditions peu transparentes.  

 

1.13 C’est pour mieux sauvegarder ses intérêts dans l’exploitation des ressources minières 

qui constituent la propriété exclusive de l’Etat guinéen que, le Gouvernement a, depuis 2011, 

entrepris d’importantes réformes pour améliorer la gouvernance du secteur. Ainsi : (i) un 

nouveau Code minier a été adopté par le Conseil National de transition le 9 septembre 2011 

pour remplacer le Code de 1995 ; (ii) une Commission nationale des mines a été mise en place 

en 2012 pour apprécier et négocier les nouveaux projets ; (iii) un Comité stratégique de revue 

des titres et conventions miniers a été créé en avril 2012 pour renégocier un certain nombre de 

conventions pour assurer leur conformité avec les dispositions du nouveau Code ; (iv) il a été 

créé la Société guinéenne du patrimoine minier (SOGUIPAMI) ; (v) un audit du cadastre 

minier a été fait en 2012 ; (vi) un Comité de sécurité des zones minières ainsi qu’un Comité 

de concertation et de gestion communautaire ont été mis en place. 

 

1.14 Activités prévues : L’Assistance dans le cadre de la revue de conventions minières se fera 

à travers l’identification et le recrutement d’un cabinet conseils ou d’un pool de cabinets conseils 

de très haut niveau coordonné par des cabinets d’avocats et incluant des financiers et des 

ingénieurs. Cette assistance fournie par la BAD et Facilité Africaine de Soutien Juridique 

(ALSF) se fera en deux étapes: la 1
ère

 la phase d’évaluation globale (audit juridique, technique, 

économique et financier) ; suivie d’une 2
ème

 phase de renégociation, sur la base des résultats et 
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recommandations de la première phase. Entre autres, les conseils qui seront choisis devront 

concevoir et mettre à disposition un modèle économique et financier qui servira de base pour la 

phase même de renégociation ainsi que la mise en adéquation avec le nouveau Code minier d’un 

nombre précis de concessions à l’élaboration d’un Audit global des sociétés bénéficiaires et la 

renégociations au cas par cas de certaines conventions au nombre de 19.  

 

1.15 Résultats attendus : Les renégociations des anciennes conventions sur la base des 

dispositions du nouveau Code devraient rapporter des recettes supplémentaires de sorte que la 

contribution du secteur aux ressources budgétaires passe de 30% en 2012 à 40% en 2016. 

 

 Sous-composante B.2 : Appui à l’amélioration de la transparence dans le secteur  

    minier 

 

1.16 Contexte et défis à relever : Pour améliorer la transparence dans la gestion des 

ressources tirées du secteur minier, la Guinée a adhéré officiellement à l’initiative pour la 

transparence dans les Industries Extractives (ITIE) en avril 2005.L’intérêt de l’adhésion à 

cette Initiative est qu’il permet d’assurer (i) la transparence des paiements et des revenus 

générés par les industries extractives ; (ii) de rendre ces informations disponibles au grand 

public et à la société civile ; (iii) de favoriser ainsi le bonne utilisation des ressources au 

bénéfice des populations et pour soutenir la croissance économique. Le processus avait été 

bloqué en raison des troubles politiques intervenus en 2008 à la suite du coup d’état militaire. 

Un Secrétariat a été mis en place qui requiert des moyens matériels en ressources humaines 

compétentes pour fonctionner et conduire le processus à terme. L’enjeu ici est de qualifier la 

Guinée et de répondre aux exigences de l’adhésion en publiant les rapports annuels et en 

procédant aux audits annuels. 

 

1.17 Activités prévues : L’assistance prévue dans le Projet visera à renforcer les capacités 

techniques des structures mises en place pour gérer le secteur minier, et conduire le processus 

ITIE. Cette assistance consistera en la mise à disposition de la Guinée, pour une durée de 

deux (2) ans, de deux (2) juristes experts de haut niveau affectés l’un à la Présidence et l’autre 

au Ministère des Mines et de la Géologie avec pour mission d’aider à la mise en place, à la 

coordination globale et surtout au suivi rigoureux des politiques et instruments adéquats en 

matières de conception et de négociation de contrats complexes et structurants. Cette 

assistance comprendra la mise à disposition du Secrétariat de ITIE d’un Consultant individuel 

comptable pour une durée de 3 ans ; d’un Consultant national pour l’actualisation du Manuel 

de procédures, de la réalisation de l’Audit des flux de paiements effectués par les Sociétés 

minières à l’Etat pour les exercices 2014 et 2015. 

 

1.18 Résultats attendus : (i) Les rapports d’audits annuels de 2011, 2012 et 2013 sont 

finalisés avant 2014 ; (ii) La Guinée est qualifiée pays conforme à l’ITIE en 2014. 

 


